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Les Expos ont des chances de 
retrouver un Rodgers «dur»
La haute 
direction des 
Expos veut 
voir son gerant 
Rodgers plus 
mordant en 1990 
Et Buck n'a 
pas le choix, 
selon les 
propos qu'il a 
tenus à 
Claude 
Larochelle, à 
West Palm Beach Après la débandade 
inattendue d'août dernier, il semble d'après 
ses répliques que les réprimandes ont aguerri 
Rodgers. S-5

LE QUEBEC

Marc-Yvan Côté se range 
du bord de Sheila Copps
L'organisateur libéral de l'Est du Québec 
Marc-Yvan Côté, a ouvertement accordé son 
appui hier à Sheila Copps dans la course 
à la direction du Parti libéral du Canada. A-8

LA REGION

La forêt de la Côte-Nord 
peut être davantage exploitée
Il sera possible de maintenir l’exploi­
tation de la forêt de la Côte-Nord au 
niveau des années antérieures et même 
éventuellement de les hausser. A-3

QUEBEC

Pressant lobby de la marine 
pour venir au Vieux-Port
La Défense nationale mène un lobby très 
intense pour obtenir l'implantation de son 
école marine française sur la Pointe-à- 
Carcy dans le Vieux-Port de Québec. A-3

LES ARTS

Les provinces écopent
Les contribuables épargnés
OTTAWA — Pour la première1 fois depuis fort longtemps, le 
budget fédéral ne comporte aucun nouvel impôt. Michael 
Wilson a épargné les contribuables, mais a refilé aux 
provinces une bonne partie du programme biennal de 
compressions des dépenses de 6 milliards S annoncé hier.

par PIERRE-PAUL NOREAU
LE SOLEIL

C'est à petits coups de limites 
aux augmentations, de gels, de 
réductions et d’éliminations de 
programmes et de projets fédé­
raux que le ministre des Finan­
ces réalise son plan de contrôle 
lui permettant d’économiser 
2,8 milliards $ cette année et 
3,3 milliards $ l’an prochain.

La plus forte coupure est fai­

te sur le dos des provinces qui 
craignaient justement que le fé­
déral ne privilégie cette option. 
Le ministre les met fortement à 
contribution en allant chercher 
près de 40 % de ses 6 mil­
liards $ d’économie dans les 
transferts aux gouvernements 
provinciaux.

Le Québec écope d'un man­
que à gagner de 609 millions $ 
au total des deux années. Pro­
portionnellement cependant, 
l’Ontario, la Colombie-Britanni­
que et l’Alberta, décrites

Les provinces 
font les frais des 
compressions de 
dépenses de Wilson
Elles devront absorber un manque à gagner de 870 mil­
lions $ au chapitre de l'Aducatlon et des soins de santé 
pour 1990-1991 et de 1,5 milliard $ l'année suivante.
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Ontario 1 OOOOOOOOOS
Colombie-Britannique 284 000 000 $
Alberta 250 000 000 $

Québec 600 000 000$
Manitoba 99 000 000$
Saskatchewan 91 000 000$

Nouvelle-Écosse 29 000 000$
Nouveau-Brunswick 24 000 000$
Terre-Neuve 19000 000$
Ile-du-Prince-Édouard 4 000 000$

Graphique, LE SOLEIL

commes les provinces riches, 
voient la source fédérale se tarir 
encore davantage.

Michael Wilson justifie son 
action à ce chapitre en indi­
quant qu’il y a lieu de « ramener 
la croissance des principaux 
transferts aux provinces à un 
niveau comparable au taux 
d’augmentation générale des 
dépenses de programmes 
fédéraux. »
Budget d'ajustement

L’opération budgétaire de 
cette année avec une réduction

de 3 milliards $ sur un budget 
global de dépenses de 143 mil­
liards $ apparait globalement 
comme une simple opération 
d’ajustement dans un plan déjà 
tracé. Le ministre devait contrer 
les effets négatifs causes par la 
hausse recente des taux d'inté­
rêt. Son budget lui permet de 
maintenir le déficit annuel à 
30,5 milliards $, soit au niveau 
prévu pour cette année.

L’exercice n’engendre donc 
pas à proprement parler de sur-

Suite A-2, liudget,..

Le ministre des Finances Michael Wilson serrait précieusement contre 
lui le texte de son budget, en arrivant au Parlement hier après-midi.

LE BUDGET

WILSON 
? pages

.Les points 
saillants du 
budget Wilson
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Le pays sera 
précipité dans 
la récession» 
affirme Gray

A-12

les Canadiens 
selon le monde 
des affaires et 
les syndicats

A-12
La société 
Petro Canada 
sera vendue

A-13
Éditorial: 
Les petits 
souliers de 
M. Wilson

A-22

Des variétés au 
Palais Montcalm
Québec ne veut pas que le Palais 
Montcalm devienne la résidence exclusive du 
théâtre ou de la musique et les variétés y 
auront encore une place. C-8

LA CONSOMMATION

« Plaisir-santé » pendant 
le mois de la nutrition
Le plaisir-santé sera le thème, en mars, du 
mois de la nutrition conduit par la 
Corporation professionnelle des 
diététistes du Québec. C-3
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LA METEO

Ensoleillé avec passages nuageux aujour­
d'hui. Maximum de -6 et minimum de -21. 
Vents de 30 à 50 km en après-midi De­
main: nuageux avec chutes de neige S-16

Les référendums sur la 
sécession permis en URSS
MOSCOU (AFP, Reuter, AP) — Chacune des républiques 
fédérées soviétiques aura le droit d’organiser un référendum 
sur la question de sa sécession du reste de l’URSS, selon un 
projet de loi soumis au Soviet suprême (parlement) à Moscou.

Un référendum à ce sujet peut 
être demandé par le Soviet su­
prême de la république concer­
née ou par un tiers au moins 
des personnes résidant dans la 
république âgées de plus de 18 
ans, a précisé hier Interfax, une 
publication de Radio-Moscou.

Le référendum doit avoir lieu 
au plus tard six mois après la 
date à laquelle la décision de 
l’organiser a été prise et les 
trois quarts des électeurs de la

république doivent prendre part 
au vote pour qu’il soit reconnu 
valide.

Cependant, selon M. louri 
Boyars, un député letton, le pro­
jet de loi souligne qu’il revient 
au Congrès des députés de 
l’URSS (le parlement élargi, 
2250 membres) de donner, en 
dernier ressort, son feu vert a 
l’indépendance d’une 
république.

Toute république faisant sé­
cession devra rembourser à

Moscou le prix des entreprises 
construites sur son territoire 
ainsi que les frais occasionnés 
par le déplacement des person­
nes ne souhaitant pas rester 
dans ladite république, a-t-il 
ajouté.

La délégation estonienne a 
demandé au parlement de cons­
tituer une commission afin de 
parler de la façon dont les répu­
bliques peuvent obtenir leur 
indépendance.

Le droit de sécession est re­
connu par la constitution sovié­
tique, mais les modalités de son 
application ne sont pas pour le 
moment fixées.

Suite A-2, URSS... Mikhaïl GORBATCHEV

Trouver de la cocaïne à Québec est 
aussi facile que faire son épicerie
« Trouver de la coke à Québec, c’est aussi facile que 
d’aller faire son épicerie chez Steinberg. »

par NORMAND PROVENCHER
LE SOLEIL

Cette boutade d’un agent dou­
ble illustre bien l’ampleur 
avec laquelle les trafiquants 
de « neige » ont envahi le mar­
ché régional des stupéfiants. À 
telle enseigne que le trafic du 
haschisch, naguère très popu­
laire, fait maintenant figure de 
menu fretin.

« 11 y a dix ans, on retrou­
vait quatre trafiquants de 
hasch pour un trafiquant de 
coke. Le monde avait peur de 
ça. Aujourd'hui, la proportion 
est inversée. Tu peux en avoir 
de tes propres amis », soutient 
notre interlocuteur.

Nos gouvernements, dans

la foulée de la croisade anti­
drogue américaine, ne restent 
pas les bras croisés. À titre 
d’exemple, le budget de l’es­
couade des moeurs de la Sû­
reté du Québec a quadruplé 
en six ans ! Évidemment, plus 
on en cherche, plus on en 
trouve : la Sûreté du Québec a 
saisi 8,2 kg de cocaïne l’an 
dernier, soit deux kilos de plus 
qu’en 1988. La cocaïne a re­
présenté en 1989 plus de 90 % 
de la valeur totale des drogues 
saisies dans la région.
Des gens ben ordinaires...

Le trafic de la cocaïne re­
groupe des gens qui provien­
nent de toutes les couches de 
la société, obsédés par l’idée 
de faire facilement beaucoup

de fric (une simple boite à 
chaussures peut en dissimuler 
pour un million de dollars !). 
De l’étudiant à l'homme d’af­
faires, en passant par le gara­
giste, le matelot ou la mère de 
famille, « Lady Cocaine » en a 
conduit plus d’un devant les 
tribunaux.

Troisième d une sérié de 4

E.A.

« Comme si ça faisait partie 
d un des services que tu rends 
à ta distinguée clientèle », 
lance Me Pierre Lapointe qui, 
à l’instar de ses confrères de la 
Couronne du palais de justice 
de Québec, est estomaqué de­
vant le défilé continuel d’ac­
cusés impliqués dans ce com­
merce illicite. « Un 
changement d’huile et un 
quart de gramme ! », ajoute 
avec sarcasme son confrère 
Louis Dionne.

« Presque tous nos dossiers 
de stupéfiants mettent en cau­
se la cocaïne, poursuit Me La- 
pointe. Il y a de la grosse ar­
gent qui se brasse là-dedans.

Suite A-6, Trafic...

Autres textes 
en pages A-6 et A-7

LE SOLEIL 
demande que 
le permis de 
CHRC ne soit 
pas renouvelé
La direction du journal LE 
SOLEIL, a demandé hier au 
CRTC de ne pas renouveler 
la licence d’exploitation de la 
station de radio CHRC de 
Québec qui vient à échéance 
le 31 août prochain. LE 
SOLEIL réclame qu’elle soit 
au moins suspendue « pour 
une durée suffisamment 
longue pour assurer qu'au 
retour en ondes, cette station 
et son animateur André 
Arthur respecteraient les 
dispositions de la loi et les 
directives du Coaseil de la 
radiodiffusion ».

par GHISLAINE RHEAULT
LE SOLEIL

Le CRTC qui réglemente l’at­
tribution des permis de radio­
diffusion doit entendre la de­
mande de renouvellement de 
CHRC le 13 mars prochain à 
Montréal.

LE SOLEIL formule ses ob­
jections dans un réquisitoire de 
28 pages adressé hier à l'orga­
nisme fédéral. Il se fonde sur 
des dizaines de citations tirées 
des émissions de l'animateur 
André Arthur en 1989 et janvier 
1990.

LE SOLEIL se plaint des pro­
pos qui visent LE SOLEIL, son 
éditeur M. Robert Normand et 
les journalistes. Il cite encore 
des attaques touchant l’année 
canadienne, Hydro-Québec, la 
mairesse André Boucher de la 
ville de Ste-Foy, Jean Pelletier, 
ex-maire de la ville de Québec, 
Robert Bourassa, les politiciens, 
Ginette Reno, les Nordiques et 
Marcel Aubut, Margaret Delisle

Suite A-2, CHRC...



Québec, Le Soleil, mercredi 21 février 1990

Suites de la première page

Budget...
prises majeures, si ce n’est que le ministre a résisté à la tentation 
d’alourdir encore davantage la fiscalité des contribuables et des so­
ciétés. « Ce budget ne comporte aucun impôt nouveau » a d'ailleurs 
fièrement lancé le ministre Wilson aux Communes.

Michael Wilson estime avoir réussi a protéger les moins choyés de la 
société canadienne en cette année qui ne sera « pas rose » selon son 
evaluation Aussi son programme de contrôle ne s’applique-t-il pas aux 
programmes de soutien du revenu des personnes agees, des familles 
des anciens combattants et de l’assurance-chômage 
' 11 se félicite également d’avoir réussi à ne pas avoir touché au 

programme de péréquation et aux versements du Régime d’assistance 
publique du Canada dans le cas des provinces à revenus plus faibles, ce 
qui inclut le Québec.

Mais Michael Wilson a tout de même dù faire des choix ayant un 
impact direct dans sa cour. Il a annoncé la disparition du programme 
des actions accréditives dans l’exploration minière, celle egalement du 
projet de construction du brise-glace Polar 8, de même que la non-parti­
cipation du fédéral au projet OSLO pour l’exploitation des sables bitu­
mineux du Nord de l'Alberta.

C’est egalement la fin des subventions aux entreprises, l’aide gou­
vernementale devenant désormais remboursable, a quelques excep­
tions près, a averti le ministre. Il y aura aussi privatisation de Petro 
Canada et vente des actions du gouvernement dans Télésat Canada.

On gèle également à 5 % la croissance des dépenses de certains 
programmes ce qui engendre des coupures sur deux ans de 39 mil­
lions $ pour science et technologie, 100 millions $ pour les autochtones, 
480 millions $ pour la Défense, 306 millions $ pour l’aide publique au 
développement et 155 millions $ dans les transferts du Régime d’assis­
tance publique aux trois provinces ne bénéficiant pas de la péréquation

Le ministre va sans aucun doute susciter des remous dans les mi­
lieux sociaux avec des compressions de 46 millions $ sur deux ans dans 
les subventions et contributions au Secrétariat d’État et à Santé et 
Bien-Être social, sans compter un autre montant de 51 millions $ à la 
Société d’hypothèque et de logement. Radio-Canada avec une dispari­
tion des hausses de budget équivalant à 50 millions $, Téléfilm (13 mil­
lions $), la Société pour l’expansion des exportations (75 millions $) 
sont aussi au nombre des victimes.

Même si Ottawa estime que le Canada se retrouve actuellement au 
creux d’un ralentissement économique dont il faut tenir compte, Mi­
chael Wilson reste cependant optimiste. Il parie à court terme sur une 
reduction du chômage et des taux d’intérêt avec la médecine qu’il 
applique au patient canadien.

une première mondiale C’est un peu loufoque », ajoute le président de 
CHRC-CHOI.

Il ne se dit pas tellement étonné cependant «< Quand on n’est pas 
satisfait, on va devant les tribunaux. Mais la, il s'agit d’une etape de 
plus. Mais le CRTC est assez intelligent pour apprécier la démarche de 
M. Normand qui dit-il, devrait concentrer ses efforts sur la rentabilité 
du SOLEIL et la négociation de ses huit conventions collectives. »

Quelques extraits
Les avocats du journal citent plusieurs dizaines d’extraits des propos 

tenus par Andre Arthur afin de démontrer les transgressions a ses 
regies touchant « la qualité des emissions, l’équilibre des propos ».

— « LE SOLEIL est couillon, hypocrite, insignifiant et malhonnête ». 
Ses journalistes et dirigeants sont « jaunes », « beiges », « drabes », « in­
signifiants », « une gang de fraises >», des « pognés » écrivant « une 
diarrhée d’insignifiances ».

— Sur le président du SOLEIL, M. Robert Normand, M Arthur a 
déclaré: « Il n’est pas habitue de gagner son argent ».(...) Il est « hypo­
crite », « pris d’un manque de couilles » puisqu’il ne prend pas person­
nellement position pour un parti lors des elections provinciales, mais le 
fait indirectement par un sous-fifre ».

Quant aux citations visant des personnes autres ou des institutions, 
plusieurs touchent l’armee canadienne: « L’armee est dirigée par des 
innocents », elle a « l’air folle » et les militaires sont « incompétents », 
« peaux de vache » au surplus, « menteurs », « manipulateurs », « extor- 
tionnistes ».

« Si la vie vous intéresse et que vous êtes un petit gars, vous vous 
faites encuier. Si la vie vous intéresse et que vous êtes une petite fille, 
ils vont vous avorter de force ».

A propos d’Hydro-Québec et de son president Richard Drouin, il a 
déclaré, qu elle est « impuissante » en décadence » « a le monopole de 
l’incompétence », « livre de la merde ». C’est une « organisation ineffi­
cace », « parasitaire », « encroûtée », « de broche à foin »...C est « notre 
Pinocchio national ».

La plainte affirme aussi que André Arthur s’est appliqué à créer un 
climat de panique dans la population a propos des services d’Hydro- 
Québec. « Gentilly, c’est juste une bombe atomique sur le bord du 
Saint-Laurent qu’on a donnée aux gens de Mer et Monde puis on dit 
heye, on va vous donner une centrale atomique Tchernobyl », est-il cité.

Sur madame Andrée Boucher, la mairesse de Sainte-Foy. la plainte 
relève des propos disant que c’est une « nounoune » dont 1 honnêteté 
intellectuelle est corrompue par l’ambition et qui aurait baissé les taxes 
pour faire « passer tous les autres suppositoires ».

De Robert Bourassa, M. Arthur a dit qu « autrefois on avait des 
premiers ministres qui allaient a la toilette avec un Penthouse, mais lui 
il y va avec les rapports de Richard Drouin. »

Quant a Ginette Reno, « elle a été violée a 13 ans ; c était sa dernière
chance ». ^ j

Enfin, sur le CRTC : « ...mais comme le CRTC qui est forme de 
fonctionnaires qui s’prennent pour des juges est une organisation auto­
ritaire mais un peu couillonne, y se sont pris de la pour contrôler les
ondes ».
Un précédent

Interrogé hier, M. Pierre Pontbriand directeur de l’information au 
CRTC affirme qu’une pareille plainte d’un journal contre une station de 
radio n’a sans doute pas eu de précédent.

Il y a fréquemment des plaintes déposées contre une station criti­
quant la tenue les propos tendancieux. Mais qu’on aille jusqu a récla­
mer le retrait du permis dans un tel contexte, il semble que ce soit une 
premiere dans les annales du CRTC, explique-t-il.

Cette plainte met en cause la liberté d’expression, ajoute M. Pont­
briand. Ce sera aux commissaires du CRTC de trancher a la suite des 
audiences du 13 mars.

URSS...
Rappelons que Mikhaïl Gorbatchev avait promis, le mois dernier, de 

déposer une loi sur la secession, lors de son voyage en Lituanie, où le 
Parti communiste local a déjà formellement rompu ses liens avec 
Moscou.

Les mouvements populaires lituaniens et plusieurs communistes lo­
caux ont alors rejeté le projet du Kremlin, alléguant que 1 annexion des 
republiques baltes par les Soviétiques, en 1940, était illégale et que 
Moscou n’avait donc pas juridiction pour déterminer les modalités de 
l’indépendance.

Cependant, le Parti communiste lituanien a pressé le Kremlin, lundi, 
d’amorcer des pourparlers qui garantiraient l’indépendance de la répu­
blique, rapporte l’agence TASS.

Parallèlement à l’ouverture manifestée quant aux référendums, le 
Parlement soviétique a lancé, hier, une mise en garde avant les mani­
festations prévues pour dimanche prochain.

En effet, les rassemblements prevus alors dans différentes villes 
d’URSS auxquels ont appelé des députés progressistes devront être 
officiellement autorisés, faute de quoi ils seront dispersés, selon une 
résolution du Parlement soviétique adoptée hier.

CHRC...
mairesse de Sillery, Michel Rivard, président de la CUQ, Roch Voisine, 
Michel Jasmin, Mario Bertrand, les Français et les femmes au volant.

La plainte
Les avocats du SOLEIL. Me Beauvais, Truchon et Associés concluent 

de l’analyse (par quatre personnes) des propos de M. Arthur durant une 
période de deux mois que:

— M. Arthur utilise les ondes pour attaquer et injurier malicieuse­
ment des personnalités publiques sous le couvert de lignes ouvertes 
alors que les intervenants n’expriment pas d’opinions.

— Il ne prend aucune précaution pour assurer un caractère équilibre 
dans les opinions exprimées.

—11 utilise un langage vulgaire et blessant pour les personnes visees
— Il ne respecte pas les directives du CRTC et les lignes directrices 

soumises au CRTC par CHRC.
LE SOLEIL affirme que CHRC n’a nullement tenu compte des condi­

tions d’attribution de sa licence (pour une période restreinte) du 1er 
jamier 1989 au 31 août 1990 II prétend que la station bafoue et 
ridiculise les lignes directrices sur les tribunes téléphoniques qu’elle 
s'est données, à la demande du CRTC. C’était la une condition d attri­
bution de sa licence.

LE SOLEIL rappelle qu’il a déjà formule deux plaintes contre CHRC 
et l’animateur Andre Arthur les 16 mars et 22 novembre 1989. Une 
semonce du CRTC adressée à CHRC en août dernier à la suite de la 
premiere plainte du SOLEIL est restée lettre morte fait valoir le texte de 
la plainte

Les enregistrements des émissions du 15 novembre au 15 décembre 
1989 et du 8 au 31 janvier dernier ont été scrutés par quatre personnes 
a la demande du SOLEIL.

Le texte affirme que « l’acharnement d’André Arthur à 1 endroit du 
SOLEIL et de son président se comprend mieux lorsqu’on sait qu’en 
1981, M. Normand et cinq hauts fonctionnaires de la Justice avaient 
intente des poursuites de 100 000$ contre M. Arthur et CHRC qui 
avaient mis en doute leur intégrité ». Une somme de 20 000 $ avait alors 
ete versée a M Normand en reglement de cette action.

La liberté d’expression garantie par la Charte canadienne et la Char­
te québécoise des droits et libertés ne donne pas « le droit de dire 
n’importe quoi sur n’importe qui et au surplus sur les ondes qui font 
partie du domaine public suivant la Loi sur la radiodiffusion », selon les 
avocats du journal.
« Une vendetta »

De son côté, le président de CHRC, M. Jacques Duhamel, voit dans 
cette action du SOLEIL « l’expression d’une vendetta personnelle de 
l’éditeur M. Robert Normand contre l’animateur André Arthur ». M. 
Duhamel a declare hier que cette plainte reprend la poursuite récente 
intentee par le president du SOLEIL contre l’animateur.

«'Ce qui me surprend le plus c’est qu’un media demande a un 
organisme federal de censurer un autre média, dit-il. Je pense que c est

La CUQ réclame au CRTC le 
retrait du permis de CHRC
La Communauté urbaine de Québec (CUQ) a décidé hier de 
présenter un mémoire de 14 pages au Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications canadiennes (CRTC) pour lui 
demander de ne pas renouveler la licence de la station 
radiophonique de Québec CHRC qu’à la condition qu elle 
respecte les règles de l’article -3d de la loi sur la radiodiffusion.

Le comité executif de la CUQ a 
adopté une resolution en ce sens, 
hier après-midi Seul le maire de 
Beauport, M. Jacques Langlois, a 
voté contre la résolution. Le presi­
dent de l’organisme, M. Michel Ri­
vard. a demandé d’être entendu 
par le CRTC le 13 mars.

La CUQ croit que les contri­
buables de la région de Québec 
ont droit à une information de 
qualité qui soit conforme à l'arti­
cle 3d de la loi sur la radiodiffu­
sion. Elle reproche a la station 
CHRC les propos excessifs de l’a­
nimateur André Arthur.

M. Rivard a dit espérer que le 
CRTC ira plus loin, cette fois, que 
de dire a M. Arthur: « Allez et ne 
péchez plus»!

Le maire de Sillery, Mme Mar­
garet Delisle, a demandé au CRTC 
d’intervenir pour que cesse la si­
tuation intolérable au poste 
CHRC. Mme Delisle a déposé a 
titre personnel sa plainte relative­
ment a des émissions d’André Ar­
thur portant sur le débat référen­
daire concernant le choix dans 
l’approvisionnement en eau pota­
ble Elle reproche à l’animateur de 
faire de la désinformation ainsi 
que son peu d’objectivité.

LA QUOTIDIENNE
tirage du 20 février 
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HUGO BOSS
POUR SIMONS

notre importation d'allemagne...

LE COSTUME

CROISÉ,

ÉPAULE SCULPTÉE

jamais le costume croisé n aura été aussi 
parfaitement impeccable!... par huge 

boss arrive une nouvelle génération Je 

complets masculins, élaborés selon Jcs 

critères J esthétisme moJerne Jans la 

traJition Jes maitres pour la technique 

Je coupe et la finition Jes Jétails. on 

reconnaît un complet hu£o boss au nou­

veau profil J une épaule sculptée pour le 

mouvement et l'aisance, à 1 équilibre par­

fait Jes proportions... on le reconnaît a 

l’aspect Jes nouveaux tissus, essentiel­

lement composés Jes fibres naturelles les 

plus nobles comme la laine et la soie, tis­

sées en un amalgame lé^er, exclusif, hugfo 

boss le nom-avènement Je la collection 

costumes et complets Ju 31 pour 

homme!... ici le style croisé 1095.00.

la maisonasimons
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École marine française sur la Pointe-à-Carcy
Fortes pressions de la Défense 
pour s’établir au Vieux-Port
La Défense nationale mène actuellement un lobby très 
intense pour obtenir l’implantation de son école marine 
française sur la Pointe-à-Carcy dans le Vieux-Port de 
Québec, et disposerait à très brève échéance des capitaux 
nécessaires à la réalisation du projet.

La supérieure des Ursulines, soeur Rita 
Coulombe

Le monastère des 
Ursulines se 
voit décerner un 
prix du patrimoine
Le monastère des Ursulines, dans 
le Vieux-Québec, s'est vu décerner, 
lundi, le prix du patrimoine du 
Service canadien des parcs 
d’Environnement Canada.

La supérieure des Ursulines, Soeur 
Rita Coulombe, a reçu ce prix au nom de 
sa communauté au cours d une cérémo­
nie marquant la « Journée du patrimoi­
ne», à Ottawa.

Situé à l'intérieur des murs d'enceinte 
du Vieux-Québec, le couvent des Ursu­
lines est le plus grand ensemble archi­
tectural du XVlIe siècle qui nous reste 
au Canada.

Tout au long de ses trois siècles d’in­
tendance fidèle, le monastère des Ursu­
lines a su gérer de façon responsable ce 
lieu historique d’intérêt national, dit le 
communiqué qui accompagne la liste 
des récipiendaires.

Le célèbre escalier Saint-Augustin du 
couvent des Ursulines est réputé comme 
le plus travaillé et le plus beau à regar­
der de tous les escaliers historiques re­
censés au Canada. L'autel de la chapelle, 
construit dans les années 1730 par Noël 
et Pierre-Noël Levasseur, est l’un des 
grands chefs-d'oeuvre de la sculpture 
sur bois au Canada français.

Tout récemment, les Ursulines ont 
réalisé l’exploit d’ajouter un gymnase au 
couvent sans briser 1 architecture géné­
rale et en en respectant la continuité his­
torique. Dessiné par les architectes Bou­
tin et Ramoizy, le nouveau gymnase 
représente encore une autre époque de 
l'évolution du couvent des Ursulines.

Depuis 1978, le Service canadien des 
parcs d’Environnement Canada décerne 
des prix du patrimoine pour saluer et 
encourager l’excellence dans le domaine 
de la conservation du patrimoine.

En même temps que les Ursulines de 
Québec, neuf autres récipiendaires ont 
été honorés, dont l'architecte montréa­
lais Phyllis Lambert.

par MARCEL COLLARD
le soleil

Selon des renseignements obte­
nus hier, le ministre des Tra­
vaux publics s’apprête à donnet 
sa réponse aux recommanda­
tions du comité consultatif sur 
l’avenir de la Pointe-à-Carcy et 
la Défense nationale exerce des 
pressions pour emménager a 
cet endroit.

11 semble que dans l'éventua­
lité ou le projet de la marine 
serait agrée, le ministère de la

Défense pourrait rapidement 
débloquer des crédits d’au 
moins 30 millions $ pour recy­
cler les hangars construits il y a 
six ou sept ans.

Rappelons qu’a l’occasion 
d’audiences publiques, tenues 
l’eté dernier, par le comité con­
sultatif, la Coalition pour la sau­
vegarde du Vieux-Port, repré­
sentant environ 70 groupes ou 
organismes, avait réclamé que 
la Pointe-à-Carcy reste du do­
maine public, une position en­
dossée par le Rassemblement 
populaire. Ce fut aussi la con­

clusion du comité consultatif.
Toujours selon la même 

source, des porte-parole de la 
Defense nationale ont l'inten­
tion de discuter bientôt avec le 
maire de Québec. M. Jean-Paul 
L'Allier, pour lui exposer la na­
ture veritable du projet.

Contraitement à la croyance 
populaire, a-t-on confié au SO­
LEIL. l’école pourrait fort bien 
être amenagee dans le Vieux- 
Port, sans menacer le libre 
accès du public. Quant à la pre­
sence de dragueurs de mines, 
ces bateaux d’une longueur de 
45 mètres, on affirme qu’ils ne 
seraient pas amarrés en perma­
nence et qu’ils viendraient très 
occasionnellement dans le 
Vieux-Port.

BIENVENUE
UNE EQUIPE DYNAMIQUE 
POim UNE PATE UNIQUE

—----------------- ------------ !-----———4

p

É-. *

.A# „

m-

Cascades caresse le rêve de produire du papier journal Si ce proiet se 
réalise, les experts estiment que l’entreprise utliserait toute la toret 
disponible de la région de Sept Iles

Côte-Nord
Les résineux et feuillus 
garderont leur niveau 
des années antérieures
H sera possible de maintenir l'exploitation des bois résineux 
et feuillus au niveau des années antérieures sur la Côte-Nord et 
même éventuellement de les hausser.

- Wr*?;.

La Marine voudrait recycier les hangars construits il y a six ou sept ans à la Pointe-a-Carcy

TGV : Denis de Belleval 
conseillera trois villes
Les villes de Québec, Trois-Rivières et Montréal ont 
retenu les services de l’ancien président de VIA Rail, M. 
Denis de Belleval, dans le dossier du transport en 
commun intercités en général et du projet d'un train à 
grande vitesse (TGV) en particulier.
^^ TGV. Les trois villes n’ont pas

de spécialistes sur le sujet.
. Chaque ville fournit 5000$ 

pour un certain nombre 
d’heures de travail et de tra­
vaux, entente renouvelable au 
besoin.

Le principe est accepté, 
reste à signer l’entente.

Les trois villes, d’expliquer le 
maire de Québec, M. Jean- 
Paul L’Allier, ont décidé en 
novembre dernier, de retenir 
les conseils de M. de Belleval 
pour les aider à mieux se dé­
fendre dans le dossier d un

ill

Si

Denis DE BELLEVAL

par MARC SAINT-PIERRE
LE SOLEIL

C'est ce qui se dégagé d’indica­
tions formulées par le Groupe 
d’implantation du régime fores­
tier (Gl RF), hier, à 
Baie-Comeau.

Mandaté par Énergie et Res­
sources pour négocier les 
contrats d’approvisionnement 
et d’aménagement forestier 
(CAAF), le groupe a d’abord 
rencontré les industriels fores­
tiers de la Côte-Nord et des 
agents socio-économiques pour 
leur brosser l’état de la situa­
tion. Par la suite, le groupe pré­
sidé par les Dr Émile Ouellet et 
André Lafond ont entrepris et 
continueront dans les jours qui 
viennent de soumettre une 
quinzaine de propositions de 
CAAF aux utilisateurs.

Selon le groupe, les volumes 
attribués ces années-ci à l’in­
dustrie forestière nord-côtière 
ne seront pas réduits. De même 
source, il sera possible de rajus­
ter à la hausse les allocations en 
bois de certaines usines.

La possibilité forestière an­
nuelle de la Côte-Nord s’établit 
globalement à 6.65 millions de 
mètres cubes de bois, dont près 
des neuf dixièmes sont des rési­
neux. Sur les cinq unités de 
gestion de l’immense territoire, 
trois sont relativement peu ex­
ploitées. l’une est coupée en 
harmonie avec sa productivité 
et une dernière est virtuelle­
ment en rupture de stock.

La région est surtout le fief 
de plusieurs grandes compa­
gnies papetières, soit Québec et 
Ontario, Cascades, Donohue. 
Consolitated Bathurst et Dais- 
howa. Seules les deux premiè­

res font tourner des usines sur 
la Côte-Nord, soit à Baie-Co­
meau et Port-Cartier respective- 
ment. Donohue alimente de 
bois nord-côtier son usine de 
Clermont, Daishowa son usine 
de Quebec et Consol trans­
forme au Saguenay.

Kruger, autre grand nom des 
compagnies papetières, exploi­
tera éventuellement la forêt de 
la rivière Natashquan pour faire 
tourner une sixième machine à 
papier à son usine de 
Trois-Rivieres.

De source proche du milieu 
forestier, la minute de vérité 
concernant Kruger sonnera dé­
but mars lorsque seront pro­
posés les CAAF de la Mauricie. 
C’est-à-dire que c'est à ce mo­
ment que Kruger saura si elle a 
réellement besoin des bois de 
Natashquan.

Cascades, qui pour l’heure a 
des problèmes à résoudre avec 
son usine de pâte de Port-Car­
tier, caresse le rêve de produire 
du papier journal un jour. Adye- 
nant la réalisation de ce projet, 
les experts estiment que l’entre­
prise utiliserait toute la forêt 
disponible de la région de 
Sept-iles.

Plusieurs scieries implantées 
un peu partout utilisent égale­
ment des bois de la Côte-Nord, 
notamment Boisaco. à Sacré- 
Coeur, en Haute-Côte-Nord.

Au GIRF, on a toutefois été 
plutôt évasif sur le développe­
ment forestier futur sur la 
Côte-Nord. Il est clair que les 
projets futurs seront réellement 
abordés quand auront été 
conclus les CAAF des utilisa­
teurs actuels.

Une fois reçu sa proposition 
de CAAF, un utilisateur a 60 
jours pour le renégocier.

Le caporal Desbiens 
s’effondre en cour
Le caporal Jean-Marie Desbiens a 
été victime d’un malaise cardiaque au 
palais de justice de Québec hier, 
alors qu’il témoignait à l’enquête 
préliminaire de son épouse.

par ANNE-LOUISE CHAMPAGNE
LE SOLEIL

La suite des procédures entreprises con­
tre Jean-Marie Desbiens et son épouse 
Gabrielle Grenier pourrait être retardee 
par ce nouveau rebondissement dans 
une affaire déjà mouvementée.

En effet, Jean-Marie Desbiens s’est 
effondré en cour et a été conduit à l’infir­
merie, victime d’une crise d’angine. Son 
avocat Pierre Desruisseaux a mentionné 
au SOLEIL hier soir que le caporal Des­
biens était sous observation et que le 
médecin avait ordonné le repos total.

Il est à noter qu’habituellement, les 
epoux ne peuvent être contraints à té­
moigner l’un contre l’autre mais il existe 
des exceptions, et ce cas en relève.

À la suite de ces événements, l’épouse 
de Desbiens a renoncé à son enquête 
préliminaire et elle devra se représenter 
en cour le 19 mars. Elle est accusée d a- 
voir eu des contacts sexuels avec une 
fillette de quatre ans alors qu’elle gardait 
des enfants de militaires à sa résidence. 
L'épouse du caporal Desbiens n est pas 
détenue durant les procédures, contrai­
rement à son époux, mais elle a quitté la 
base militaire et réside dans un endroit 
gardé secret.

En ce qui concerne le caporal, il de­
vait comparaitre demain sous une accu­
sation d'agression sexuelle sur un gar­
çonnet mais son état de santé 
déterminera la suite des événements.

Le ministre Blackburn et le centre de ski du mon t Édouard ,
La Rive-Sud crie au mépris et à la provocation

___ ». j- ; rp^trPIP'npnt

LÉV1S-LAUZON — Le ministre du Loisir, de la Chasse et de 
la Pêche. M. Gaston Blackburn, n'en a pas fini avec les 
dirigeants des centres de ski de la rive sud de Québec.
Ceux-ci crient à l'injustice et même à la provocation, depuis 
l'annonce de subventions gouvernementales pour favoriser 
la création d'une station de ski au mont Edouard, au Saguenay.

Le président de la conférence 
socio-économique Chaudiè- 
re-Appalaches, M. Gilbert Nor­par GILLES PEPIN

LE SOLEIL

mand, s'est fait le porte-parole 
de nombreux intervenants de 
cette région, hier, en envoyant 
un télégramme au ministre 
Blackburn, signifiant que l’an­
nonce qui a été faite vendredi, 
conjointement avec le gouver­
nement fédéral, pour la zone 
périphérique du parc du Sague­
nay. ne peut être considérée

Mont Édouard: le curé Clément Harvey 
se défend d’être en conflit d’intérêts
ANSE-SAINT-JEAN — Le curé d'Anse-Saint-Jean et de 
Rivière-Éternité, Clément Harvey, ne s'estime pas en conflit 
d'intérêts même s'il est propriétaire d'un terrain au pied du 
mont Édouard.

11 a ainsi répondu a une accusa­
tion qui a pris son origine, hier, 
dans Charlevoix, dans la parois­
se de Saint-Aimé-des-Lacs, ou il 
est né.

M. Harvey a jeûné six jours, 
la semaine dernière, en guise 
d’appui à la population de 
l'Anse-Saint-Jean, qui avait fait 
du projet ' d’aménagement ré- 
çréo-touristique du mont 
Edouard une question de vie ou 
de mort.

«Le fait d’être proprietaire 
d'un terrain et même d'une ac- 
tion de la Corporation de déve­
loppement du mont Édouard, a

confie le curé Harvey, ne chan­
ge en rien la nature de mon 
geste, posé pour le bien de la 
communauté. »

En possession du terrain de­
puis trois ans. dans une zone 
qui ne fera pas particulièrement 
l’objet de spéculations, le curé 
Harvey a bel et bien l'intention 
de se construire un chalet afin 
de profiter du développement 
de la montagne.

Amateur de ski a ses heures, 
le curé Harvey a expliqué qu’il 
n’avait nullement l’intention de 
vendre son terrain et qu'il n’en 
avait pas fait l'acquisition dans 
le but d'en retirer un quelcon­
que profit.

Prêtre séculier, rattaché au 
diocese de Chicoutimi. M. Har­
vey n'a pas eu à faire voeu de 
pauvreté à l'instar des religieux 
appartenant à d autres 
communautés.

« Je trouve profondément 
dommage que certaines person­
nes essaient de porter ombrage 
au geste que j’ai posé en vue de 
soutenir le combat vital d une 
communauté, qui refuse de s é- 
teindre. Je crois en la force de 
la prière et de la méditation et 
c’est uniquement dans ce but 
que j’ai entrepris ce jeûne 
intégral. »

Enfin, le curé Harvey, qui a 
été appuyé sans réserve par les 
autorités du diocèse, prévient la 
population « qu’à brasser des 
histoires sales, on finit toujours 
par être éclaboussé ! »

que comme un geste de mépris 
et de provocation.

« Ça n’en restera pas là !» a 
conclu le président Normand 
dans son très bref message dont 
des copies ont été acheminées 
notamment au premier ministre 
Robert Bourassa, à la ministre 
Lise Bacon, du Développement 
régional, et au ministre Robert 
Dutil, des Approvisionnement 
et Services ainsi que responsa­
ble de la région 
Chaudière-Appalaches.

Économie régionale
Malgré que le ministre 

Blackburn ait expliqué que, 
dans le cas du mont Edouard, 
c’est le gouvernement fédéral 
qui subventionne le ski suivant 
une entente signée en 1986 et 
qui doit prendre fin le 31 mars 
prochain, les municipalités ré­
gionales de Bellechasse et de 
Montmagny maintiennent leurs 
stratégies de moyens de pres­
sion devant être accentuées 
dans un avenir prochain. On 
continue surtout de reprocher 
au gouvernement du Québec 
d’avoir beaucoup favorisé le dé­
veloppement du ski sur la rive 
nord en oubliant l’autre côté du 
fleuve où il avait pourtant en­
couragé des réalisations par di­
verses promesses.

Pour une quinzaine de jours 
encore, les maires et autres 
intervenants de cette région sud

de Quebec restreignent leurs 
commentaires.

Hier, les projets révisés des 
quatre stations de ski (Grande 
Coulée, Massif du Sud, Mont 
Orignal et Adstock) venaient 
d'être présentés au MLCP. 
Compte à rebours

L’étape décisionnelle e^t 
donc commencée. L’attaché de 
presse du ministre, M. Pierre 
Laramée, a déclaré au SOLEIL, 
hier, que la décision relative à 
ces dossiers de la Rive-Sud sera 
prise d’ici 15 jours, comme 9 
avait été promis au sommet ré­
gional. Le montant de la sub­
vention est toujours limité à 1 
million $. a aussi précisé M. La­
ramée. Les demandes de sub­
ventions totalisaient 9 
millions $.

Le problème, c'est que ces 
quatre centres de ski exigent 
encore presque quatre fois plus 
que ce qui leur est offert. Ils 
font valoir le haut taux de chô­
mage qui sévit dans la région et 
le besoin de développer l'acti­
vité récréotouristique pour rele­
ver l’économie locale et 
régionale.

LF. SOLEIL a toutefois appris 
que l’Association touristique ré­
gionale Chaudière-Appalaches 
tente une ultime concertation à 
la demande de la conférence so­
cio-économique qui souhaite 
une rationalisation simplifiée 
au maximum avant le 1er mars, 
une tâche qui ne sera pas facile.



Collision entre un autobus et un camion sur Dufferin-Montmorency

Le coroner va suggérer d’améliorer la signalisation
Le mmisfèrp T'^é• » i„ _a. n ■  • ~Le ministère des Transports déposera, ce matin, devant le 
coroner chargé d’éclaircir les circonstances de l’accident 
d autobus du 2 août 1989, à Beauport, le projet prévu pour 
améliorer 1 intersection de la rue de la Station et de l’autoroute 
Dufferin-Montmorency, considérée comme très dangereuse par 
les usagers.

par ISABELLE JINCHEREAU
LE SOLEIL

L’été dernier, le gouvernement 
avait fait connaître son intention 
de débloquer 4,5 millions $ d'ici 
199! pour ériger un échangeur, 
plus sécuritaire que les feux lumi­
neux installés en 1983, à la de­

mande des marchands de 
Beauport.

Ce carrefour planté au beau 
milieu d'une voie rapide, où la vi­
tesse est de 100 km/h, est muni de 
sept feux lumineux qui fonction­
naient normalement au moment 
de la tragédie. Toutefois, la voie 
rapide est munie de deux pan­
neaux indicateurs situes a 1,5 km

et 9 km du carrefour et annonçant 
les feux de circulation.

L’autocar américain de la com­
pagnie Monsey Tour transportant 
45 touristes martiniquais qui cir­
culait sur l’autoroute en direction 
de Québec, s’apprêtait à franchir 
le rond-point de la rue de la 
Station lorsqu’il a percuté l’arrière 
gauche d’un camion-benne. Le ca­
mionneur venait tout juste de 
laisser la bretelle de la rue de la 
Station et s’embarquait sur la voie 
est de l’autoroute.

A la lumière des témoignagnes 
entendus lors de l’enquête qu’il 
termine aujourd’hui, le coroner

Gabriel Gameau a l’intention d'é­
mettre des recommandations sur 
les améliorations à apporter a cet 
axe nord-sud conduisant au cen­
tre-ville de Beauport. Celles-ci 
n’ont toutefois pas force de loi au­
près du gouvernement.

« Souhaitez-vous des ameliora­
tions a cette intersection », a de­
mandé Me Gameau au lieutenant 
Pierre Légaré, de la police de 
Beauport, arrivé en premier sur 
les lieux de l’accident.

« Oui, à cause de la mauvaise 
visibilité des feux causée par la 
réverbération du fleuve et du so-

La CITRSQ n’a pas réintégré le chauffeur 
acquitté de 10 accusations de délits sexuels
Gérard Bhérer, le chauffeur d’autobus de Saint-Romuald qui a de une rencontre avec les diri- joutes les possibilités dans ce dos- 
çte acquitté vendredi de 10 acc usations de délits sexuels sur quatre êeants de la CITRSQ. » sjer. <( Que| que sojt |e ver(jjCt a.t.
fuiettes, n’a pas repris son travail pour l'instant. Ses employeurs M-. Grenier mentionne que le il ajouté, la CITRSQ a un nom a
attendent de savoir s’il y aura appel dans cette cause. conseil d administration étudiera garder. »

leil. Il y a déjà eu un gros caram­
bolage à cause de la brume», a 
répondu l’officier.

Hier, le camionneur Adalbert 
Fortier a affirmé au coroner Ga­
briel Gameau qu'il n'avait pas 
grille de feu rouge quelques se­
condes avant l’impact qui a en­
traîné la mort du conducteur 
Freddy Roach et des blessures à 
une trentaine de personnes.

« J’étais le premier dans la filée 
de la rue de la Station. Je me suis 
arrêté au feu rouge. Je n'ai eu que 
le temps d’embrayer et le feu est 
devenu vert. Je manoeuvrais pour 
embarquer sur l’autoroute lorsque 
l’impact s’est produit. Je n’ai ja­
mais vu venir l’autobus. Je n’avais 
pas pris de boisson ni de médica­
ment », a déclaré le chauffeur de 
51 ans.

M. Fortier a aussi expliqué 
qu’il arrivait de la carrière Fronte­
nac et qu’il connaissait bien cette 
intersection, qu’il parcourt 12 fois 
par jour.

« Que pensez-vous de cette in­
tersection », a demande Me Gar-

neau au témoin. « Ben, ça prend 
cinq à six secondes à traverser 
l’endroit. Si deux chars me précè­
dent au feu vert, je suis oblige 
d’attendre l’autre lumière », ré­
pond M. Fortier.

Un autre témoin de l’accident, 
le cultivateur Richard Boily, a ex­
pliqué qu'il se trouvait dans la 
voie juste à côté de celle de l’auto­
bus, au volant de sa camionnette 
lorsque l’impact est survenu. « J’ai 
freiné avant lui en voyant le feu 
rouge à l’intersection. La chaus­
sée était glissante à cause de la 
bruine. Quant l'autobus m’a de- 
passé, j’ai vu les feux rouges ar­
rière de l'autobus s’allumer. Le 
chauffeur appliquait les freins. Y 
connaissait probablement pas 
bien l’endroit », dit-il.

Cette these accrédite la version 
voulant que M. Roach ait aperçu 
trop tard la lumière rouge et ait 
directement foncé sur le camion 
qui passait devant lui. L’inspec­
teur de la RAAQ n’a décelé aucu­
ne anomalie mécanique sur les 
deux véhicules accidentés.

pêr ANNE-LOUISE CHAMPAGNE
LE SOLEIL

C’est ce qu'a mentionné au SO­
LEIL hier le president de la Com­
mission intermunicipale de trans­
port de la Rive-Sud de Québec, 
employeur de Bhérer, M. Denis 
Grenier.

Le président s’attend a ce qu'il 
y ait des discussions au sujet de la 
réintégration au travail du chauf­
feur d’autobus. « M. Bhérer a été 
acquitté. Mais nous nous atten­
dons à ce que le syndicat deman-

CTCUQ: les 
négociations 
se poursuivent
Lès négociations ont repris, 
hier, entre la Commission de 
transport de la Communauté 
urbaine de Québec (CTCUQ) et 
le syndicat de ses chauffeurs 
d’autobus et se poursuivent 
aqjourd'hui.

Il n'y avait pas grand nouveau a 
apprendre hier. Les autorités de la 
CTCUQ attendaient de connaitre 
les résultats de l'assemblée gene­
rale que le syndicat a tenue dans 
la nuit de vendredi a samedi. On 
attendait a toutes fins utiles des 
« indications » sur la volonté syn­
dicale de poursuivre les négocia­
tions, sans moyen de pression si 
possible.

Ça semble fait car ça négociait 
toujours en soirée, hier, et comme 
nous l'a dit le permanent syndical 
de la Confédération des syndicats 
nationaux (CSM). M. Richard For­
tin. d’autres seances se déroulent 
aujourd’hui.

Mais les moyens de pression 
aussi se sont poursuivis, hier, et ils 
risquent de rendre plus difficile le 
maintien de la qualité du service. 
C'est que, hier par exemple, les 
chauffeurs, en abandonnant les 
autobus autour du garage et dans 
la rue, n’ont pas tous laissé le 
moteur de leur véhicule en mar­
che. Ça causé des problèmes de 
démarrage pour certains autobus.

■ Valeur record 
des permis de 
construction

CHARLESBOURG — La 
ihunicipalité de Charlesbourg a 
délivré des permis de construction 
pour une valeur record de 100 
millions $ au cours de l’année 
1989, soit une augmentation de 
67 % par rapport à l’année 
précédente Les investissements 
dans les domaines commercial et 
institutionnel représentent 45.2 % 
des nouvelles constructions. Il « 
s’agit d une nette amélioration sur ,*• 
1985 et un meilleur équilibre au 
plan de la fiscalité puisque la t,*' 
valeur des nouvelles constructions f 
atteignait une valeur de 30 vo, 
millions $. dont 8 % seulement a 
des fins industriels
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Selon Malenfant, l’idée d’un casino dans 
Charlevoix fera tranquillement son chemin
Pendant que le gouvernement du Québec se retranche derrière 
ses positions antérieures pour interdire l'ouverture de casinos, 
Raymond Malenfant se bidonne. Deux mois après son ouverture, 
la maison de jeu du Fort Garry Hotel de Winnipeg s'avère déjà trop 
petite.

DENIS GAUTHIER
collaboration spéciale

« Le casino a une capacité de 600 
places et ça fait la file a la joumee 
longue», dit-il, visiblement satis­
fait des résultats. « Les gens vien­

nent de partout pour jouer. C'est 
une veritable attraction. »

Raymond Malenfant ne cache 
pas qu'il rêve toujours d’établir un 
casino près de son Manoir Riche­
lieu de Pointe-au-Pic. Il n'a toute­
fois pas l'intention de partir en

Maintenant 
voisin de Birks, , 

Place Ste-Foy 5

Du lundi au vendredi

11h00

Le p’tit Champlain
avec Sylvie Ledoux

16h00

Kim et Clip

18h00 '«
. .... - kl

croisade pour convaincre les 
membres du gouvernement. « J’ai 
invite quelques ministres a venir 
voir ce qui se passe à Winnipeg. 
Peut-être qu'un jour, ils vont se 
pointer le bout du nez pour cons­
tater qu'un casino ce n’est pas si 
pire qu’on veut bien le laisser en­
tendre », avance-t-il.

Selon lui, l’idée va tranquille­
ment faire son chemin. « Quand 
Jean Drapeau a parlé d'instituer 
une loterie, il s'est presque battu 
contre le gouvernement. Aujour­
d’hui, Loto-Quebec nous sort un 
nouveau jeu a presque toutes les 
semaines », fait-il observer.

Au sujet de la criminalité que 
ce type d'établissement est sup­
posé engendrer, l’homme d’af­
faires préfère en rire. « J’ai parlé 
avec le chef de police de Winnipeg 
et il m’a assuré qu’on n'avait pas 
remarqué de hausse de la crimi­
nalité dans le centre-ville depuis 
l’ouverture du casino. »

L'hôtelier fait toutefois une 
mise en garde. « Je suis en faveur 
des casinos, mais pas de n’im­
porte lequel. Ça prend un établis­
sement opéré par le gouverne­

ment et tenu convenablement. 
Dans ce temps là, ça devient un 
endroit où l'on va s'amuser et ça 
éloigné la vermine. »

À Winnipeg, au cours des cinq 
dernières années, on a permis 
l’ouverture d'un casino durant un 
mois et demi par an. « S'ils 
avaient perçu des effets néfastes, 
ils n'auraient pas ouvert un casino 
permanent », glisse-t-il. « Un casi­
no ça s'ouvre et ça se ferme. Que 
le gouvernement en ouvre un et si 
ça ne fait pas l’affaire qu’il arrête 
l’expérience. »

M. Malenfant voit beaucoup 
plus d'effets positifs. « Un casino 
ça amené des visiteurs et ça fait 
travailler du monde. L'industrie 
touristique fonctionnerait à l’an­
née longue plutôt que quelques 
mois seulement », assure-t-il. « Au 
Quebec, c'est rendu qu'on refuse 
de créer de l'emploi parce qu’on a 
peur de la pègre. »

Pour en avoir le coeur net, Ray­
mond Malenfant suggère que l’on 
fasse un sondage « sans faire peur 
au monde avant de leur poser la 
question », souligne-t-il.
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Les bâtons du 4.06

aile 4.06 du palais de justice, hier. Deux bâtons de hockey 
sur la table situee derrière le procureur de la Couronne. Deux 
autres sur le plancher, derrière Guy Bertrand, l’avocat de la dé­
fense. Et régulièrement, durant les témoignages, les deux avocats 
s'emparent des bâtons, font des gestes avec, demandent aussi aux 
témoins d’« illustrer ». La question : est-ce un crime de darder un 
adversaire, durant un match de hockey?

Débat de société, Guy Bertrand l’a dit. Et un débat de société 
qui commence à être vieux. Au point de dire : voulez-vous nous 
ficher la paix avec la maudite violence au hockey, s.v.p. ; on en a 
ras le bol. Justement ce qui pourrait être dangereux : laisser 
tomber parce que le monde est écœuré. C'est toujours quand on 
relâche, non, que les trafiquants de toutes sortes font les meil­
leures affaires ? Bon, excusez le detour On reprend.

Le plaignant est Martin Thériault ; il eut la moitié du pancréas 
enlevé, présumement à la suite du coup de palette dans le ventre. 
L'accusé est Alain Richard. Junior AA, Sainte-Foy contre Québec. 
Les médias en avaient parle abondamment à l'époque. Ce qui a 
amené Guy Bertrand a glisser, a un certain moment, hier : il s’agit 
de voir, monsieur le juge, si l'affaire ne s’est finalement pas 
ramassée devant la cour à cause de tout le plat qu'en ont fait les 
médias. Extraordinaire repense du juge là-dessus —j’sais pas si 
c'est moi qui s'épate trop facilement dans la vie en général ou si 
c'est parce que je n’ai pas beaucoup l’habitude des tribunaux : 
vous voulez dire que les médias, le cierge et j'sais pas qui encore 
pourraient avoir juge l’affaire avant le juge parce que les médias 
en ont parlé ? Qu'est-ce que ça change à la nature du geste et de 
l'affaire en cause ? Fin des paroles du juge. Pourquoi pas les 
guillemets? Je vous expliquerai après le procès.

Votre point de vue est probablement le même que le mien : 
pourquoi y aurait-il deux sortes de justices, selon qu'on est sur ou 
en dehors d'une patinoire de hockey ?

Et le fait est qu'il y en a deux, justement. Ce qui fait que les 
jeunes hockeyeurs qui paradent actuellement à la barre des té­
moins du 4.0(i doivent bien quelques fois se pincer pour savoir où 
ils sont rendus, pour l’amour du bon Dieu. Parce que personne, 
évidemment, ne leur a déjà dit que ça pouvait être criminel de 
frapper un joueur de l’autre équipe, peu importe la manière. Oui, 
peu importe la manière : on peut tout aussi bien blesser quelqu’un 
avec ce qu'on appelle couramment un bon body check légal 
qu'avec un coup de bâton sur le casque !
Sang invisible

Tiens, une petite parenthèse, à propos du règlement du sang, 
par exemple. La règle dit : cinq minutes de pénalité si l'arbitre voit 
du sang ; sinon, deux minutes. Et l’hémorragie interne alors ? Si 
j'ai un peu compris tout ce que j’ai lu sur le sujet, il y aurait pas 
mal plus de gens qui mourraient de sang invisible que de sang 
visible, non ? Fin de la parenthèse.

Les p’tits gars qui ont défilé, hier, au 4.06, doivent se souvenir 
plutôt mal de l'affaire Marc Tardif-Rick Jodzio, puisqu'ils ont 18, 
19 ans. Mais peut-être que vous autres, vous vous en souvenez 
mieux. Guy Bertrand était alors de l'autre côté de la clôture : il 
était l'avocat du plaignant.

Je lui ai rappelé la chose, hier. Il a répondu : oui, mais atten­
tion, le jeu était alors arrêté. Et il y avait clairement préméditation.

Parce que cette fois, il prétend le contraire. Il prétend que son 
client était en mouvement, que son coup était plus ou moins 
accidentel. Et c’est précisément ça qu’il va tenter de démontrer et 
de plaider.

Savez-vous comment il s'y prend pour ça ? Il repasse presque 
tout le livre des règlements au complet, un bout avec le plaignant, 
un bout avec un arbitre, un bout avec un juge de lignes, etc. Il fait 
décrire certains types d’infractions en détails, demande souvent 
d'en illustrer les symboles d'arbitrage. Parle longuement de l’As­
sociation de hockey amateur du Canada et de la Fédération de 
hockey sur glace du Québec. Bref, s’attarde à la culture du hoc­
key, à la « loi du milieu » ; à cette loi qui, fait, par exemple, que la 
Ligue nationale de hockey interdit supposément les bagarres mais 
n'expulse les coupables seulement a sa troisième d'un même 
match.

Ce que vise à étaler Guy Bertrand, si j'ai pas trop mal pigé, 
c’est que la violence et les risques de blessures, si graves soient- 
elles, sont plus ou moins « socialement » sanctionnées, du fait que 
les livres de règlements et les autorités (dont les arbitres), par 
exemple, en fassent une gestion tellement abondante et tellement 
détaillée.

Pour en arriver où ?
Pour démontrer, m’a-t-il confié entre deux témoins, que mon 

client n’a pas a payer pour une série d'infractions plus ou moins 
organisées.

Débat social, qu’il disait, le célèbre avocat.
Ma question à moi est la suivante : quand est-ce qu’on va le 

faire pour de bon, le débat social ?
Mais je sais que celle de plein d'habitués du hockey est plutôt 

la suivante : est-ce que Thériault aurait porté plainte s’il n'avait 
pas eu le pancréas attaqué?

C'est ça que je disais : il y a le sang visible et le sang invisible....

Un hiver dur pour Québec
Les conditions climatiques rendent particulièrement difficile le 
travail d’entretien des rues de la ville de Québec.

Québec ce Soir
avec André Chouinard et Christiane Suzor
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Selon le service des communica­
tions de la ville, on a eu 268 cm de 
neige comparativement a 226 cm 
à pareille date l’an dernier, ce qui 
fait qu’on a dû effectuer 105 750 
transports de neige, contre 61 522 
en 1989. Pendant que la moyenne 
annuelle de fondants se situe dans 
les 15 000, on a déjà fait l’épan­
dage de 18 144 tonnes cette

année.
«À trois reprises, au mots de 

janvier, des précipitations de pluie 
importantes suivies de brusques 
refroidissements ont forcé les 
équipes à redoubler d’efforts pour 
maintenir des conditions de circu­
lation acceptables », précise le 
communiqué en réaffirmant l’in­
tention de la ville de faire tout son 
possible pour garantir les meil­
leures conditions de circulation 
qui soient.
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Le trafic de la « coke » attire de plus en plus 
le monde ordinaire tenté par un coup d’argent

Suite de A-l, ... frauder pour payer sa coke. Celui
qui n'est pas assez riche va trou- 

fct de plus en plus, ce sont des ver l'argent en allant faire une 
gens ordinaires qui sont impli- banque avec un .38 », ajoute un 
<lues- * policier.

La Maison Jean-Lapomte, sur Grande Allée, accueille des adolescents aux 
prises avec des problèmes de toxicomanie et d’alcool.

Un autre procureur du minis­
tère public. Me Jean-Robert Na­
deau, enchaine : « Il y a des cas ou 
c’est la famille au complet. J'ai vu 
des pères et des meres de famille, 
qui menaient jusque-là une vie 
correcte, suivre leur jeune qui 
avait un filon pour faire un coup 
d’argent. Ils se lancent là-dedans 
avec une bonne conscience, c’est 
ça qui est effarant. Ils se disent : 
‘Anyway, y'a du monde qui en 
veut, pourquoi ça serait pas moi 
qui en vendrais pour faire la pas­
se?’ Et quand tu en arrêtes un, 
c’est le voisin de palier qui prend 
la relève... »

Les autorités judiciaires et poli­
cières sont formelles : la cocaïne 
et le monde des stupéfiants sont 
responsables de près des trois 
quarts des délits criminels, parti­
culièrement les vols avec violence 
et les vols dans les résidences. 
« C’est le rail sur lequel roule la 
criminalité », explique Me Na­
deau.

« Le professionnel va tout per­
dre, sa maison, son char, il va

Recettes incroyables
Pure à 95 % lors de son entrée 

sur le continent, la qualité de la 
cocaïne diminuera ensuite propor­
tionnellement au nombre d’inter­
médiaires qui la « couperont », 
c’est-à-dire qui y ajouteront un 
adultérant afin d’« étirer » leur 
stock et. partant, leurs profits. Les 
diluants les plus courants sont des 
sels anesthésiques (lidocaïne, pro­
caine, tetrocaïne), des sucres (lac­
tose, dextrose, glucose, Mannitol) 
et autres substances (caféine, ben- 
zocaïne, amphétamines).

N’importe qui peut se procurer 
des sels anesthésiques dans cer­
tains dépanneurs pour 5 $ le 
gramme. Suffit de se présenter au 
comptoir et de demander de la 
« coupe ». Aucune réglementation 
n'en régit la vente.

Certains trafiquants n'hésite­
ront pas à « couper » leur drogue 
avec une panoplie de produits sus­
pects, voire dangereux. Tout ce 
qui est blanc et poudreux peut fai­
re l’affaire : poudre à récurer, vitre 
broyée, poudre de néon, savon à 
lessive, chaux, poison à rats, etc.
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« J’ai entendu des recettes in­
croyables ici », fait observer Gilles 
Vinet, directeur de la Maison 
Jean-Lapointe, sur Grande Allée, 
qui accueille des adolescents aux 
prises avec des problèmes de toxi­
comanie et d’alcool.

« Faut vraiment être mal pris 
pour en être rendu à mettre de la 
vitre broyée dans sa coke », lance 
un connaisseur qui ne connaît au­
cun vendeur de son entourage ca­
pable de pareil subterfuge. « Quel 
avantage y aurait-il à mettre de la 
vitre broyée quand il peut avoir de 
la coupe pour presque rien ? »

Certains pushers de bars offri­
raient de la cocaïne « coupée » jus­
qu’à sept fois. Des policiers par­
lent même de cas où le trafiquant 
tentait de vendre de la cocaïne qui, 
en fait, n’en contenait pas la moin­
dre trace ! On parle d’un produit 
composé de procaine (pour repro­
duire la sensation d’engourdisse­
ment de la cocaïne), de lidocaïne 
(pour faire planer) et de caféine 
(pour stimuler) !

■ - ■ v
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Gilles Vmet. directeur de la Maison 
Jean-Lapointe, en a entendu des 
vertes et des pas mûres sur la ma­
nière de « couper » la coke.

« Tu sais jamais ce que tu peux 
trouver dans ta coke. D’un pusher 
à l’autre, c’est jamais le même 
goût », souligne Julie, une ex- 
pusheuse qui préfère maintenant 
acheter son stock de ses connais­
sances. «Si tu achètes de quel­
qu’un plus haut, t’as moins de 
chances de te faire avoir. »

Un habitué termine: «Si tu 
restes gelé quatre heures après 
avoir pris une ligne, tu peux être 
sùr qu’il y avait pas mal plus d’am­
phétamines que de coke. » 
DEMAIN:

Des agents très spéciaux
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ASSEMBLEE NATIONALE
AVIS DE CONSULTATION GÉNÉRALE

L'énergie électrique au Québec

Situation et perspectives

La Commission de l’économie et du travail est chargée 
de procéder à une consultation générale et de tenir des 
auditions publiques à compter du 8 mai 1990 sur la 
situation et les perspectives de l’énergie électrique au 
Québec et, à cette fin, d’examiner :

— la place de l’électricité dans les besoins énergétiques 
du Québec:

— la situation et l’évolution de la demande d’électricité 
au Québec à moyen et à long terme;

— les orientations et les choix possibles afin de satis­
faire l’évolution de la demande d’électricité au Qué­
bec à moyen et à long terme;

— les moyens, en terme de ressources et d’équipe­
ments, proposés par Hydro-Québec, dans le cadre de 
son plan de développement, pour accomplir son 
mandat et fournir l’électricité nécessaire au Québec;

— les moyens de concilier la satisfaction des besoins 
d’électricité au Québec, la qualité de l’environne­
ment et le développement économique durable.

Toute personne ou organisme qui désire exprimer son 
opinion en regard de ce mandat peut soumettre un 
mémoire à la Commission de l’économie et du travail.

Le mémoire doit être reçu au Secrétariat des commis­
sions au plus tard le 6 avril 1990 en 25 exemplaires de 
format 8!4 pouces sur II pouces (21,5 cm sur 28 cm) et 
être accompagné d’autant d’exemplaires d’un bref résumé 
de son contenu.

La Commission prendra connaissance des mémoires 
reçus. Elle choisira alors, parmi les personnes et les 
organismes qui lui ont fait parvenir un mémoire, ceux 
qu’elle entendra.

Les personnes ou les organismes qui désirent que leur 
mémoire soit transmis à la Tribune de la presse doivent 
en faire parvenir 35 exemplaires supplémentaires.

Veuillez adresser les mémoires, la correspondance et les 
demandes de renseignements à :

M. Jean Bédard
Secrétaire de la Commission de
l’économie et du travail
Secrétariat des commissions
Hôtel du Parlement
Bureau 3.28
Québec (Québec)
G1A 1 A3

Tél.: (418)643-2722 
Télex : 051 2216 
Bélinographe : (418) 643-0248

Avis publié par le Secrétariat des commissions
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À Québec, des caïds mènent huit réseaux 
structurés de coke comme de vraies PME

Le 29 janvier, le réseau CTV présentait un spécial anti drogue ; lors de cette 
émission, on a pu apercevoir cette jeune fille inhaler une substance illegale.

Des agents chimiques et biologiques 
pour lutter contre la cocaïne
WASHINGTON (AP, AFP) — L'administration du président 
George Bush a donné le coup de baire à la recherche en vue 
d’intensifier sa guerre contre la cocaïne au moyen d’agents 
chimiques et biologiques — notamment des insectes dévorant les 
feuilles de coca. FJ le nie toutefois vouloir déployer ces agents 
dans les pays producteurs de l’Amerique du Sud à moins que leur 
gouvernement n’y souscrive.

11 existerait à Quebec huit reseaux structurés de cocaine avec, à 
leur tête, des caïds qui mènent leur entreprise comme s’il s'agissait 
de véritables PME. Huit reseaux qui ne cohabitent pas, tient-on 
à préciser dans les hautes sphères policières.

cocaïne qui rentre au pays est 
saisie).

Les réseaux de Quebec sont 
composés d'une soixantaine de 
membres, autochtones pour la 
plupart. Mais de plus en plus, se­
lon les informations recueillies 
par LE SOLEIL, les corps policiers 
doivent composer avec trois grou­
pes ethniques clairement identi­
fiés. Plusieurs de ces trafiquants 
etrangers se serviraient de leur 
statut d'etudiant à l’universite 1m- 
val pour faciliter leur entree au 
pays, fait-on savoir. La filière ho­
mosexuelle est egalement scrutée 
de près par les enquêteurs.

Les bars clandestins devien­
nent de plus en plus un point de 
vente privilégié des trafiquants de 
cocaïne. Cette drogue est même 
en voie de supplanter l’alcool dans 
ces endroits qui contreviennent a 
la loi sur les heures d'ouverture. 
« C’est rendu qu'il y a même plus 
de frigidaire pour mettre la biere 
au frais... », fait remarquer un po­
licier pour illustrer l'ampleur du 
phénomène.

Devant la recrudescence du 
nombre de meurtres reliés au 
monde des stupéfiants depuis le 
début de l'année (quatre en un 
seul mois), les policiers ne ca­
chent pas leurs inquietudes. « Les

par NORMAND PROVENCHER
LE SOLEIL

n C’est le plus bel exemple de 
marketing. Va des dealers qui 
vont retourner le stock au même 
titre qu’une paire de jeans dont les 
coutures ne sont pas droites », 
précise un agent double.

Les filières les plus importantes 
sont alimentées par Montréal ou, 
comme la tendance se dessine de 
plus en plus, via le fleuve Saint- 
Laurent, une porte d entree des 
plus prisées par les trafiquants se 
butant aux sévères restrictions 
américaines. Les plus petits ré­
seaux délégueront, moyennant al­
léchante retribution, des « mules » 
a l’étranger. Leur inlassable ingé­
niosité à dissimuler la cocaïne 
fera le reste (seulement 10 % de la

Dans son édition d’hier, le Wa­
shington Post avait indiqué qu’un 
projet américain en ce sens visait 
la Bolivie et le Pérou. Les ambas­
sades de ces deux pays à Wa­
shington n'ont cependant pas vou­
lu commenter une telle 
hypothèse.

Selon le journal, l'administra­
tion américaine a quadruplé, le 
portant à 6,5 millions $, un pro­
gramme de recherches secret du 
département de l’Agriculture dont 
l'objet est le développement d’a­
gents chimiques et biologiques 
pour détruire les cultures de 
plantes utilisées pour la fabrica­
tion de drogues.

« Nous ne lançons aucune

guerre biologique », a affirmé le 
porte-parole de la Maison-Blan­
che, M. Marlin Fitzwater. «Ni 
troupes ni chenilles n’iront (en 
Amérique latine) sans demande 
préalable et consultation des gou­
vernements concernés », a-t-il a- 
jouté. Il a précisé que ce sujet n’a­
vait pas été abordé au sommet 
anti-drogue de Carthagene (Co­
lombie) qui a réuni, le 15 février, 
les présidents américain, colom­
bien, péruvien et bolivien.

M. Fitzwater a reconnu que le 
departement de l'Agriculture ef­
fectuait des recherches sur l'utili­
sation d'insectes dans la lutte con­
tre les cultures de plantes utilisées 
pour fabriquer des drogues. Mais.

a-t-il souligné, « ce programme est 
expérimental ». Les États-Unis 
« n'envisageront pas l’utilisation 
d'un moyen de lutte potentiel 
(contre la drogue) tant qu'il n'aura 
pas fait la preuve qu’il est sûr et 
efficace », a-t-il ajouté.

« Le département de l’Agricul­
ture n’étudie pas seulement la 
coca, mais d’autres plantes utili­
sées pour fabriquer de la drogue 
pour apprendre autant de choses 
que possible sur elles. Ces re­
cherches incluent l’étude d’herbi­
cides et d'ennemis naturels de ces 
plantes », a encore indiqué le 
porte-parole de la Maison- 
Blanche.

« Les Etats-Unis n’envisagent 
pas de guerre biologique contre 
qui ou quoi que ce soit », a déclaré 
de son côté M. Don Hamilton, 
porte-parole du «tsar» anti-dro­
gue. M. William Bennett. « Ce 
n’est pas encore une option, c’est 
un projet d’option », a-t-il ajouté.
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trafiquants sont de plus en plus 
craintifs et sont armes jusqu'aux 
dents », soutient un officier impli­
qué dans la lutte aux stupéfiants.
Un vrai caïd, ça consomme pas

Les caïds, les vrais, se mettent 
rarement le nez dans la poudre, 
soutient-on. Les agents d'infiltra­
tion en savent quelque chose 
« Quand tu achètes d'un dealer, il 
faut que le gars comprenne que tu 
consommes pas trop. Les vrais bu­
sinessmen là-dedans ne consom­
ment pas», indique l'un d'entre 
eux.

« Un bon trafiquant, ça 
consomme pas, ça vend », corro­
bore le lieutenant-détective Andre 
Pilote, de la Communauté urbaine 
de Montréal.

Chaque pusher possède son 
territoire exclusif. Soit un bar, une

rue ou un quartier Qu’un autre - 
vendeur se pointe dans le secteur 
et c'est l'affrontement, parfois 
mortel. « Mais le plus souvenC 
c’est rien pour descendre un gars, 
mais juste assez pour le faire ré­
fléchir». mentionne un policnBr, 
ajoutant que nombre de voies 
faits reliees à ces rixes ne sont pis 
toujours signalées : « Le gars qui 
se fait piquer parce qu’il vend dé 
la coke viendra pas voir la poliçÿ 
pour ça... »

Souvent, fait-on remarquer, les 
trafiquants vont posséder deujt 
appartements : l'un pour soi, l'atf^ 
tre (le « stash ») pour y dissimuler 
la drogue et. aussi, les fruits de 
quelques larcins qui serviront à fi* 
nancer les achats.

Et qu'en est-il de ces sempiter­
nelles rumeurs au sujet de nom­
breux et influents hommes d’af­
faires qui auraient érigé leur 
empire grâce au trafic de la co­
caïne ? « C’est très rare qu'un pro­
fessionnel va être un dealer, expli­
que avec prudence une source 
policière 11 va préférer investir, 
prêter une somme assez, impor­
tante pour financer une activité 
louche. C’est un jeu que la poüce 
n’est pas capable de jouer, caç fi­
nancièrement tu peux pas rouler 
avec ces gars-là. »
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Avec Sheila Copps, Côté espère 
battre les idées de Chrétien«

Le ministre québécois de la Santé et des Services sociaux et 
organisateur libéral de l'Est du Québec, Marc-Yvan Côté, a donné 
un séneux coup de pouce à la campagne de Sheila Copps au 
Québec en accordant ouvertement son appui hier à sa candidature 
à la tête du Parti libéral du Canada. Son objectif n'est pas moins 
clair : « battre les idées de Jean Chrétien ».

LEADERSHI
WÊÊÊÊÊÊÊËÊÊÊËKE

La candidate à la direction du Parti libéral du Canada Sheila Copps a triomphé, hier, en compagnie du maire de 
Beauport Jacques Langlois, à gauche, et du ministre Marc-Yvan Côté.

par GILLES BOtVIN
LE SOLEIL

Et il compte sur l’alliance des 
deux candidats Paul Martin et 
Sheila Copps pour arrêter la 
machine de Jean Chrétien dans la 

* course à la succession de John 
I Turner. « Je suis là pour m’assu- 
5 rer que les idées de Jean Chrétien 
ÿ soient des idées définitivement du 
f. passé et qu’on lui passe le messa- 
|ge clairement», a-t-il lancé dans 
% le langage direct qui le 

catactérise.
Pour la députée de Hamilton— 

Est c’est une percée importante

MAISONNEUVE
ST-NICOLAS 831-205047, boul. Saint-Cyrille Est/136, rue Maisonneuve 529-8135

Ali/tos Laurier
J«ep 2025, boul.Charest ouest St 681-4631

1 265, DE LA CANARDIERE, QUEBEC 522-5205

PERSONNE NE UfM 
QNKESSIONNMRE JEEP ET ERNE

DE
REMISE 
GARANTIE*

sur Jeep Cherokee et Wagoneer Ltd. 90.

OU FAITES VÔTRE CHOIX
MODELE

Jeep Cherokee 89
REMISE

1 500$
Jeep Wagoneer Ltd. 89 1 500$
Grand Wagoneer 89 1 500$
Grand Wagoneer 90 1000$
Jeep YJ («S» exclu) 89, 90 500$
Jeep Comanche 89 500$

DE
REMISE

sur Eagle Vista 89.

ET FAITES VITE!
MODELE

Eagle Vista 90
REMISE

500$

Familiale Vista 89 et 90 500$

Eagle Summit 90 1000$*

Eagle Premier 90 1000$

Eagle Premier 89 2000$

LA REMISE GARANTIE
Cet*e offre vous goron*it que si lo remise sur ces véhicules 90 
augmente pendant l'année de fabrication 1990, Chrysler 
Canada vous enverra un chèque couvrant la différence, 
l'offre de remise garantie se termine le 30 septembre 90.

OU CHOIX D'OFFRE DE CRÉDIT SPÉCIAL 
DE CHRYSLER SUR CERTAINS MODÈLES.

VOYEZ VITE VOTRE CONCESSIONNAIRE POUR LES DÉTAILS.

* les acheteurs ou détail admissibles qui choisissent l'offre de crédit spécial de Chrysler 
n ont pas droit au» remises du fabricant Ces offres excluent les parcs et sbppliquent au» 
véhiculés loues à long terme et ou» achats au détail de véhicules admissibles seulement. 
Ces offres annulent et remplacent tous les outres programmes annoncés précédemment 
Ce programme est offert pour les véhicules achetés et dont Tocheteur o pris livraison

à partir du stock du concessionnaire entre le 1" février 1990 et la date où Chrysler 
mettra fin ou programme L’acheteur doit payer les frais de transport, d'immatriculation, 
les ta«es e* les autres frais tels que I assurance et I enregistrement Voir un concessionnaire 
participant pour les details les remises du fabricant peuvent être appliquées au pri» 
dbchot des véhicules

Va
Eagle

4625, boul. de la Rive-Sud, Saint-David 833-3267

dans cette campagne à la direc­
tion. D’autant plus que son orga­
nisation québécoise lui a livré hier 
une brochette d’appuis d’une di­
zaine de députés libéraux provin­
ciaux et de 17 maires de la région 
de Québec, à l’occasion d’un ras­
semblement de quelque 500 sym­
pathisants dans une discothèque 
de Québec.

Outre le député de La Peltrie, 
Lawrence Cannon qui copréside 
la campagne nationale de Mme 
Copps, la région de Québec assu­
re l’appui de quatre autres dé­
putés (Jean Audet de Beauce- 
Nord, Daniel Bradet de 
Charlevoix, Jean Leclerc de Tas­
chereau et Rémy Poulin de Chau­
veau). La députée de Matane, 
Claire-Hélène Hovington, et ses 
collègues du Saguenay, Ghislain 
Maltais, de Gatineau, Rejean La- 
frenière, d’Anjou, René Serge La- 
rouche et Saint-Hyacinthe, Claude 
Messier, viennent également se 
joindre à l’équipe Copps. L’ex-dé­
puté de Rouyn-Noranda, Gilles 
Baril, suit également le 
mouvement.

Du côté des maires, le coordon­
nateur de la campagne de Sheila 
Copps dans l’Est du Québec, le

»
maire de Beauport Jacques Lan­
glois, a enlevé l’appui de 16 de ses 
collègues, notamment ceux de Lé- 
vis-Lauzon, Loretteville, Vanier, 
Montmagny, Sainte-Marie, etc. Le 
nom de la mairesse de Sainte-Foy, 
Andrée Boucher, avait été inscrit à 
la liste des partisans de Mme 
Copps, mais il a été rayé à la der­
nière minute sur le communiqué 
faisant état de ces appuis.

M. Cannon admet que les ap­
puis sont moins importants dans 
l’Ouest du Québec, mais il note 
avec bonheur l’arrivée de ses col­
lègues d’Anjou, Gatineau et 
Saint-Hyacinthe dans la lutte. 
Pour sa part, le ministre Marc-Y­
van Côté ne doute pas que la va­
gue pro-Copps au Québec «ira 
d’Est en Ouest ».

Saluant les qualités de l’autre 
candidat à la direction Paul Mar­
tin, M. Côté dit s’étre laissé ga­
gner par le charisme de Mme 
Copps. « Le courant passe mieux 
qu’à Hydro-Québec », conclut-il.

Visiblement réjouie de ces nou­
veaux appuis. Mme Copps a invité 
ses partisans à « rebâtir les ponts 
qui doivent exister» au Canada. 
« 11 y a encore de Tespoir et de 
l’avenir», a-t-elle soutenu avant 
de fustiger le dernier budget du 
gouvernement Mulroney. Un bud­
get qui, en refilant la note aux 
provinces, aura des effets « jusque 
dans les hôpitaux et les écoles », 
selon la députée d’Hamilton-Est.

Le cégep de Rimouski

Paralysé par la grève du 27 ?
RIMOUSKI — Les quelque 3200 élèves réguliers et le millier 
d’élèves adultes du cégep de Rimouski pourraient être en congé 
forcé, le 27 février, si le mouvement de grève décrété par 
l'ANEQ se généralise à travers la province et si au moins 200 
cégépiens rimouskois prennent alors place sur le piquet de 
grève.

Les avis sont cependant partagés, 
le vote de débrayage ayant été 
pris par seulement 60 % des cége- 
piens, c’est-à-dire 309 voix contre 
225.

Le débrayage projeté veut pro­

tester contre le dégel des frais de 
scolarité annoncé par le ministre 
Claude Ryan.

Les étudiants de l’Université du 
Québec à Rimouski se prononce­
ront sur l’opportunité de recourir 
à la grève, aujourd’hui.
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L'entrée en service de la nouvelle ligne de transmission pourrait être retardée

La grève d’Hydro-Québec inquiète la Nouvelle-Angleterre
MONTPELIER — U 
direction de Nepool à Boston 
s’inquiète des retards que la 
grève des employés d’Hydro- 
Québec pourrait avoir sur 
l’entrée en service d’une 
nouvelle ligne de

transmission reliant la Baie 
James à la Nouvelle- 
Angleterre.

par MAURICE GIRARD
ae ta Presse canadtenne

Témoin aux audiences de la Com­
mission des services publics du 
Vermont, M. Richard Mallary a 
déclaré, hier, que si « les délais 
provoqués par les problèmes ou­
vriers » soulèvent de l’inquiétude 
en Nouvelle-Angleterre, la direc-

Deux groupes prétendent qu’Hydro ne tire 
pas tout le profit possible de ses contrats
MONTRÉAL (PC) — Deux groupes ont reproché, hier, à Hydro- 
Québec de ne pas avoir su tirer tout le profit possible des contrats 
de vente d’énergie ferme vers les États-Unis et pour lesquels la 
société d'État veut devancer les travaux de la phase deux de la Baie 
James.

de Burlington (Vermont), indi­
quait dans un rapport annuel à ses 
actionnaires que l’électricité ache­
tée d’Hydro-Québec lui revien­
drait à 30% moins cher que lui 
aurait coûté le recours à toute au­
tre source d’énergie.

M Turmel mettait ainsi en dou­
te les déclarations anterieures du 
vice-président exécutif des 
marchés externes a Hydro-Qué- 
bec, Jacques Guévremont, voulant 
que la société d’État vise par ses 
exportations à « maximiser ses

Ces contrats qui font présente­
ment l’objet d’audiences publi­
ques de la part de l'Office national 
de l'énergie (ONE) prévoient l’ex­
portation au Vermont Joint Ow­
ners et au New York Authority de 
1450 megawatts de puissance et 
d’énergie pour une durée de 30 
ans, à compter du 1er mai.

Pour appuyer son propos, le re­
présentant du groupe Au Courant, 
Jean-François Turmel, a mention­
né que la Green Mountain Power,

profits» afin d’être en mesure 
d’offrir à ses clients québécois des 
taux d’électricité le plus bas 
possible.

Puis ce fut au tour du représen­
tant du Grand conseil des Cris (du 
Québec), Robert Mainville, de 
tenter de savoir sur quelles don­
nées précises Hydro-Québec éta­
blissait sa formule de prix.

tion de Nepool demeure par con­
tre confiante qu'une solution pro­
chaine puisse permettre une 
reprise rapide des travaux.

« Ce que je déduis de la posi­
tion officielle qui s’est dégagée de 
la dernière rencontre du comité 
de direction (de Nepool), c’est 
qu’il restera suffisamment de 
temps pour l’entrée en service de 
la nouvelle ligne de transmis­
sion. » Dans la mesure où la grève 
ne s’éternise pas, a précisé à la 
Presse Canadienne M. Mallary, 
qui comparaissait à titre de prési­
dent d’une compagnie d’électri­
cité du Vermont, la Velco, mem­
bre du consortium désireux 
d’acheter, sur une période de 30 
ans, 450 mégawatts d'énergie fer­
me du Québec.

« Mais on ne sait jamais », lais­
se échapper M. Mallary avant d’a­
jouter, pour ne pas être mal intei-

préte ; « Je ne voudrais pas. par 
mes propos, tenter d’influencer 
les pourparlers entre Hydro-Que- 
bec et ses syndicats. Je ne connais 
pas la nature des travaux à com­
pleter à la Baie James. En conse­
quence je ne peux pas prédire 
dans quelle mesure la durée de la 
grève pourrait chambarder le ca­
lendrier de départ. »

Construite au coût de 1,3 mil­
liard $ pour la seule portion qué­
bécoise de l'ouvrage, la ligne de 
transmission de 2000 megawatts 
reliant Radisson, à la Baie James, 
à Sandy Pond, au Massachusetts, 
doit être équipée, à chaque extré­
mité, d’un electrode de mise à la 
terre.

Or, les moyens de pression des 
14 000 employés d’Hydro-Quebec 
nuisent à la bonne marche des tra­
vaux au poste de Radisson. Pré­
vue pour entrer en service le 1er

janvier 1990, la nouvelle ligne ne 
pourra fonctionner qu’à moitié de 
sa capacité si l’electrode de Radis­
son n’est pas fonctionnelle.

Selon le témoin, ces problèmes 
ouvriers ne nuisent pas à l’image 
de fiabilité d’Hydro-Québec. En 
tout cas, pas en Nouvelle-Angle­
terre, qui entend profiter au maxi­
mum de ce nouvel investissement 
en signant avec le Quebec l’achat 
de 1500 megawatts d’energie con­
tinue, livrable après l’an 2000, à 
expiration des ententes actuelles 
entre Nepool et Hydro-Quebec.

Au cours de son témoignage, 
M. Mallary a affirmé que dçs 
pourparlers « périodiques » se 
tiennent entre les deux parties, en 
refusant de préciser davantage. 
« Je ne suis pas membre du co­
mité de négociations », a-t-il ré­
pondu à l’avocat des Cris, Me Jim 
Dumont.
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Ixi province n 'est toujours pas représentée au Nouveau-Brunswick

Québec fait-il payer aux Acadiens leur appui tardif à Meech?
Les Ac adiens du Nouveau-Brunswick sont-ils en train de payer 
pour leur lenteur à avoir approuvé l'accord du lac Meech ?

par NORMAN DELISLE
de la Presse canadienne

C’est du moins l’impression qui se 
dégage au gouvernement du Qué­
bec. dont le représentant au Nou- 
yeau-Brunswick, M. Robert Kea­
ting. n’a toujours pas été remplace 
depuis son depart de Moncton en 

"octobre dernier.
« Chacun prend son temps : les 

Acadiens pour avoir appuyé le lac 
Meech et nous pour nommer un

nouveau délégué », a ironisé hier 
un porte-parole du ministre des 
Affaires canadiennes Gil 
Rémillard.

Le porte-parole a cependant 
expliqué que « plusieurs candi­
dats » avaient manifeste le désir 
de remplacer M. Keating et sont 
disponibles des le moment ou le 
ministre Rémillard leur fera signe

M. Rémillard n’a pas encore 
pris de décision finale ^t le minis­
tre était retenu « a l’extérieur »

cette semaine, a-t-on souligne a 
son bureau.

Le conseiller pnncipa) du Qué­
bec à Moncton, M. Edmond Ri­
chard, qui est actuellement le haut 
fonctionnaire responsable de la 
direction du bureau en attendant 
la venue d’un nouveau délégué, a 
indiqué à la Presse canadienne 
que le bureau fonctionne « norma­
lement », en dépit des 
circonstances.

Selon M. Richard, le représen­
tant officiel du Quebec dans les 
provinces maritimes n’a pas un 
rôle politique à jouer puisqu’il

« ne représente pas le ministre ».
M. Richard croit que le rôle du 

bureau du Quebec a Moncton est 
triple : faire la promotion écono­
mique, vendre l’image du Québec 
aux touristes qui proviennent des 
Maritimes et soutenir la franco­
phonie. Le budget annuel du bu­
reau est de 250 000$ et on y 
compte sept employés.

Pour sa pan, Jean-Marie Na­
deau, le directeur de l’information 
du seul quotidien francophone 
des provinces maritimes, L'Acadie 
nouvelle, a vertement critiqué le 
retard du Québec à nommer son

nouveau représentant.
Dans un editorial en date du 8 

février dans le quotidien publie a 
Caraquet, au coeur de la pres­
qu'île acadienne, M Nadeau juge 
« incompréhensible » le retard du 
gouvernement du Québec à 
nommer son représentant à 
Moncton.

« Un tel comportement laisse 
libre cours a cette impression trop 
souvent perceptible que le Québec 
ne s’intéresse pas plus qu’il ne le 
faut à la francophonie hors de ses 
frontières », écrit l'éditorialiste

Se défendant de vouloir >< déni­

grer » le Québec - « On aime trop 
le Québec pour cela » - M. Nadeau 
signale que sans délégué, le bu­
reau de Moncton « se retrouve 
quelque peu orphelin. Nous 
aussi. »

Lors d'une entrevue télépho­
nique, M. Nadeau a déploré la fai­
blesse des efforts du Québec pour 
aider les francophones hors du 
Québec.

Le Québec possédé quatre bu­
reaux dans les autres provinces 
canadiennes. Outre Moncton, il y 
a des bureaux du Québec a Otta­
wa, à Toronto et a Edmonton.
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LE SOLEIL
Le déficit sera ramené 
à 28,5 milliards $
Le déficit budgétaire sera ramené à 28.5 
milliards $ en 1990-91, de 30,5 milliards $ 
qu'il était en 1989-90

L'impôt des 
particuliers

Pas de hausse d’impôts ni 
de nouvelle taxe
Le budget ne comporte aucune hausse 
d impôts et la création d'aucune nouvelle 
taxe pour les particuliers.

Coupures dans 
la péréquation

ir 11
/**;-'V. d%j|

Transferts
gjK aux provinces;

870 millions $ de moins 
aux provinces
Le gouvernement limite l'augmentation de 
ses transferts aux provinces à trois % en 
1990-91, ce qui représente une économie 
de quelque 870 millions $ pour le trésor 
fédéral Cette croissance sera de 2,3 % 
pour les trois provinces les plus riches, alors 
qu elle sera de 4 % dans les Maritimes,

Nouvelles
privatisations

Petro Canada sera 
privatisée
Petro Canada sera privatisée selon des 
modalités qui seront précisées plus tard et le 
gouvernement mettra également en vente 
ses actions dans Télésat Canada.

Mesures pour 
les compagnies

Subventions aux entreprises 
pratiquement abolies
Les subventions aux entreprises seront 
pratiquement abolies alors que les critères 
d'obtention des prêts gouvernementaux 
seront resserrés

Nouvelles
mesures

L’aide à l’exploration 
minière supprimée
Les subventions en vertu du programme 
de stimulation de l'exploration minière sont 
abolies.

Coupures dans la 
fonction publique

Gel des budgets de Téléfilm 
et Radio-Canada
Téléfilm Canada et la Société Radio- 
Canada voient leur budget gelé au niveau de 
1989 pour les deux prochaines années 
Les augmentations de quelque 20 millions $ 
déjà approuvées pour Radio-Canada sont 
annulées.

La TPS (taxe sur les
produits et les services)

1,8 milliard $ consacré 
à la TPS cette année
Le gouvernement consacrera 1,8 
milliard $ cette année et deux milliards $ l'an 
prochain pour la mise en place de la taxe 
sur les produits et services, qui entrera en 
vigueur le 1 er janvier prochain.

Le gel des programmes de transfert 
va coûter 600 millions $ au Québec
OTTAWA — La décision 
d'Ottawa de geler son 
principal programme de 
transfert aux provinces 
coûtera un peu plus de 600 
millions $ au Québec au 
cours des deux prochaines 
années.

par HELENE BARIL
LE SOLEIL

C’est des provinces que le mi­
nistre Wilson a exigé le plus 
grand effort pour réduire son 
déficit. A lui seul, le gel du Fi­
nancement des programmes 
établis (FPE) représente le tiers 
des économies prévues pour 
cette année, soit 869 millions 
sur 2,7 milliards.

« La situation, en matière de 
dette et de déficit, est beaucoup 
plus grave au niveau fédéral 
qu’au niveau des provinces», 
expliquent les documents bud­
gétaires.

Pour le Québec, le gel repré­
sente 220 millions $ de moins 
en 1990-1991 et 389 millions $ 
de moins en 1991-1992, sur un 
total d’un peu plus de 10 mil­
liards $ en transferts fédéraux.

Ni la péréquation ni le Ré­
gime d’assistance publique 
versé aux provinces les plus 
pauvres (toutes sauf l'Ontario, 
l’Alberta et la Colombie-Britan­
nique) ne sont touchés par le 
gel annoncé hier.

Ces trois dernières provinces 
seront de plus affectées par le 
gel du Régime d’assistance pu­
blique, ce qui signifie par exem­
ple un manque à gagner total de 
1 milliards $ en deux ans pour 
l’Ontario.

Le FPE est le plus important

Le ministre Wilson a réservé une bien mauvaise surprise aux provinces

V.: '• ;

programme de transfert du gou- liards de l’aide fédérale totale Pour 'e Régime d’assistance 
vernement fédéral aux pro- aux provinces, comparative- publique, 
vinces. Il représente cette année ment à 8,2 milliards $ pour la Le Québec est la province 
20 milliards S sur les 33 mil- péréquation et 5,8 milliards $ qui reçoit le plus en paiements

de transferts, soit 10,2 mil­
liards S contre 9,2 milliards $ 
pour l'Ontario.

Les provinces peuvent utili­
ser comme bon leur semble les 
sommes provenant du Financ- 
ment des programmes établis, 
qui sont versées en argent pu 
sous forme de transfert de 
points d'impôt

Après les deux années de 
gel, Ottawa prévoit que l'aide 
versée en vertu du FPE recom­
mencera à augmenter au taux 
de croissance du PNB diminué 
de trois points, soit à un rythme 
beaucoup moins rapide que lé 
moyenne annuelle de 6 % de? 
quatre dernières années.

Le budget d’hier contient 
aussi d’autres économies sus­
ceptibles d'affecter, quoique 
dans une moindre mesure, l’é­
quilibre budgétaire des 
provinces.

Par exemple, Ottawa a gelé 
le programme de partage des 
frais juridiques, qui prévoit lé 
versement de fonds aux pro­
vinces pour leur service d’aide 
juridique.

Des économies de 51 mil­
lions $ en deux ans seront en 
outre réalisées par la Société 
canadienne d’hypothèques ét 
de logement dans les fonds 
versés aux provinces pour aider 
les plus démunis à se loger.

Enfin l’abolition de certains 
programmes auront des réper- 
eussions économiques provin­
ciales, comme la fin du Prpj 
gramme de stimulation de 
l’exploration minière (200 mil­
lions $ en deux ans), la décision 
de ne pas construire le brise- 
glace Polar 8 et l'élimination 
des subventions aux entrepri­
ses.

L’économie canadienne devrait traverser une période 
difficile jusqu’au milieu de l’année et se redresser
OTTAWA — L'économie canadienne traverse actuellement 
sa période la plus difficile et devrait s'améliorer dès le milieu 
de l’année mais le taux de chômage ne baissera pas avant 
1992, prévoit le ministre des Finances.

par HELÉNE BARIL
LE SOLEIL

Comme à son habitude, M. Wil­
son est assez optimiste dans ses 
prévisions économiques, au 
point où on peut se demander 
pourquoi il a renoncé aux tradi­
tionnels souliers neufs cette 
année.

Le ministre estime en effet 
que le ralentissement actuel est 
une bonne chose, car il permet­
tra la réduction des tensions in­
flationnistes, et qu’il sera de 
courte durée. À la mi-année, la 
croissance devrait se rétablir et 
atteindre 1,3%. L’année pro- 
chainne, c’est à 3 % que M. Wil­
son fixe la hausse du PIB, tan­
dis que le secteur privé s’attend 
à une croissance moyenne plus 
faible, à 2,3 %.

Le ministre table aussi sur 
une victoire dans la lutte à l'in­
flation, malgré l'introduction de 
la nouvelle taxe sur les produits 
et services (TPS) qui aura l'effet 
contraire au but visé. Le taux 
d'inflation devrait passer de 5 % 
en 1989 à 4,7 % cette année et à 
3.9 en 1991 sans l'impact de la 
TPS. La nouvelle taxe aura tou­
tefois pour effte de faire grim­
per le coût de la vie de 1,25 
point à 5,1 %.

L’emploi augmentera mais le 
chômage ne diminuera pas au 
cours des trois prochaines an­
nées, prévoit aussi M. Wilson, 
parce que la population active 
s'accroîtra plus vite que le 
nombre d’emplois. Il y aura en­
core 8,5 % de chômeurs au Ca­
nada dans deux ans, selon les 
prévisions du ministre.

Enfin, après s’étre fait jouer 
de vilains tours dans ses bud­
gets précédents, M. Wilson est 
particulièrement prudents en ce 
qui concerne les taux d’intérét.

« Une diminution de l'infla­
tion, ainsi que de nouvelles ré­

ductions du déficit budgétaire, 
instaureront le cadre écono­
mique nécessaire à une baisse 
soutenue des taux d’intérêt», 
peut-on lire dans le budget. Cet­
te année, M. Wilson croit que 
les taux à court terme seront de
11.1 % en moyenne, contre
12.2 % l’an dernier et qu'ils se­
ront de 9,5% en moyenne en 
1991.

Le ministre des Finances a

profité de son discours pour 
épauler publiquement le gou­
verneur de la Banque du Cana­
da dans sa lutte à l’inflation. Il 
n'est pas question de céder aux 
pressions pour baisser les taux 
d’intérêt, a-t-il affirmé.

Ces pressions se feront de 
plus en plus grandes à mesure 
que les mauvaises nouvelles 
économiques se multiplieront , 
prévoit déjà M. Wilson qui n’en­

tend pas y céder parce que les 
taux d’intérêt élévés ne sont 
que le symptôme d'un mal dont 
l’inflation est la cause.

Le ministre affirme qu’il par­
tage la frustration de la popula­
tion au sujet des taux d’intérêt 
élevés mais il n’en démord pas: 
la politique monétaire ferme de 
la Banque du Canada attaque le 
problème à la racine et sera 
poursuivie, a-t-il insisté.

Où le ministre Wilson entend 
épargner 3 milliards $
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IWILSON
Le budget Wilson précipitera le Canada dans 
la récession, affirme le chef de l’Opposition
OTTAWA — Le budget du 
ministre des Finances Michael 
Wilson précipitera le Canada 
dans la récession.

par MARIE TISON
(Je la Presse canadienne

C’est ce qu’a affirme hier le chef 
de l’Opposition liberale. M. Herb 
Gray, à l'issue du discours de M. 
Wilson

« Ce sont de mauvaises nouvel­
les pour l'economie canadienne », 
a-t-il affirme.

Il a notamment soutenu que les 
coupures gouvernementales al­
laient affecter directement l’ave­
nir du pays, notamment dans les 
domaines de l'éducation post-se­
condaire et les sciences et la 
technologie.

Il a ajoute que plusieurs de ces 
coupures allaient se faire sur le 
dos des provinces, qui devraient 
hausser leurs propres taxes pour 
récupérer ce manque à gagner. 
Les Canadiens devront payer plus 
d’impôts, en dépit des allegations 
du ministre Wilson au sujet de 
l’absence de nouvelles taxes, a-t-il 
déclaré.

La leader du Nouveau Parti dé­
mocratique Audrey McLaughlin a 
soutenu pour sa part que le bud-

M Herb GRAY
get n’entrainait aucune lueur d’es­
poir pour les etudiants, les mala­
des et les sans-abris, touchés par 
des coupures.

Elle s’est montrée particulière­
ment étonnée de constater l’ab­
sence de mesures positives con­
cernant l’environnement, en dépit 
des nombreuses déclarations fa­
vorables a ce secteur du premier 
ministre Brian Mulroney et du mi­
nistre de l’Environnement Lucien 
Bouchard, et le développement 
régional.

Elle a finalement déploré l’ab­

sence d’idées nouvelles dans ce 
budget.

« C’est comme un vieux film 
qui repasse sans cesse », a-t-elle 
déclaré.

Le critique néo-démocrate en 
matière de finances Lome Nys- 
trom s’est montré particulière­
ment déçu par la décision du gou­
vernement de privatiser Petro- 
Canada. Il a soutenu que cette 
institution constituait une vitrine 
pour la technologie canadienne en 
matière d’énergie.

« Le NPD concentrera ses ef­
forts pour contrer cette decision », 
a-t-il promis.

Le député libéral Paul Martin, 
un candidat dans la course au lea­
dership du Parti libéral, a égale­
ment tenu a reagir au budget 
Wilson.

Il a soutenu qu’il s'agissait de 
l’aboutissement de six années de 
mauvaise gestion. Il s’en est no­
tamment pris aux taux d’intérèts 
élevés et aux coupures dans le do­
maine de l'éducation, qui nuiront 
selon lui à la compétitivé du Cana­
da dans l’avenir.

Il a ajouté qu'il n’aimerait pas 
être un ministre provincial des Fi­
nances, pris avec ce nouveau far­
deau budgétaire.

Pour sa part, la critique libérale

Mme Audrey McLAUGHUN
en matière de communications 
Sheila Finestone a déploré les 
coupures a Radio-Canada et à 
Téléfilm.

« C'est une farce, tout en étant 
une honte», a-t-elle affirmé.

Le député libéral terre-neuvien 
Brian Tobin a résumé la position 
de l’Opposition en une phrase.

« Hier, nous étions sur le bord 
d une récession. Aujourd'hui, le 
ministre Wilson vient de nous 
donner une poussée dans le si­
de ».

Les contribuables québécois ne perdent rien pour attendre
QUÉBEC — Epargnés par le budget fédéral, les contribuables 
québécois ne perdent rien pour attendre.

par MICHEL VENNE
oe là Presse canadienne

Sans le dire explicitement, le mi­
nistre québécois des Finances, M. 
Gerard D. Levesque, a indiqué 
hier que les mesures annoncées 
par son homologue Michael Wil­
son pourraient le forcer a décréter 
une hausse d'impôts lors de son 
propre budget dans quelques 
semaines.

Le budget fédéral « est un bud­
get trompe-l'oei! et injuste », a dit 
le ministre. «Trompe-l’oeil parce 
qu’en prétendant épargner le con­
tribuable, le gouvernement fédé­
ral demande aux provinces de 
couper et de taxer à sa place ».

M. Levesque a soutenu que les 
mesures contenues dans le budget 
Wilson coûteront au gouverne­
ment du Québec quelque 650 mil­
lions $ de plus pour les deux pro­
chaines années, dont 250

millions $ en 1990-91. L’an passé, 
la facture s’élevait à 1.1 milliard $, 
a souligné le ministre.

La coupe la plus douloureuse 
est celle faite dans les sommes 
versées aux provinces pour la 
santé et l'enseignement post-se­
condaire. Le Québec recevra 221 
millions $ de moins que prevu à 
ces fins en 1990-91 et 392 mil­
lions S en 1991-92.

«C’est sûr que cela crée sur 
nous une pression. Il y a des li­
mites à se faire refiler des factures

de cet ordre, a lancé M. Levesque. 
Et comme je n’imprime pas de 
papier-monnaie, ne soyez pas sur­
pris que nous soyions obligés d’a­
dopter des mesures » pour com­
bler ce manque à gagner.

L’hypothèse d une hausse des 
impôts prend d’autant plus de cré­
dibilité que M. Levesque semble 
exclure totalement l'idee d'aug­
menter le déficit du Quebec (pré­
vu à 1,5 milliard S pour l'année en 
cours). « Augmenter le déficit, dit- 
il, ce n’est que reporter des taxes 
à plus tard ».

Chez Petro-Canada, 
tout le monde reçoit le 
traitement piAXipiUM... 
même la concurrence !

Nous vous remettrons 1 $ pour chaaue bon de 
la concurrence (Esso, Texaco, Shell, Sunoco, 
Ultramar, etc.), quel qu'il soit !*

Pour chaque bon de la concurrence, quel qu'il soit - 
bon-cadeau, bon à gratter, bon magique, n'importe 
quel bon - Petro-Canada vous remettra 1 $ à l'achat 
d'au moins 25 litres d'essence sans plomb Maximum. 
L'offre d'échange des bons de la concurrence est 
valable jusqu'au 10 mars prochain.
*Un seul bon par achat. Aucune valeur de rachat. Reproductions méca­
niques non acceptées. Ce bon ne peut être combine a aucune autre offre

S Participez au Concours 
«Le traitement fMXIf/IUM 

^ et vous pourriez gagner 5000$!
»

PETROCANADA ®
Au service des gens d'ici

Vous pourriez gagner 5 000 $ en argent comptant en 
participant à nos tirages hebdomadaires. Les tirages 
auront lieu les 21 et 28 février et les 7 et 14 mars. Les 
bulletins de participation sont disponibles chez votre 
détaillant Petro-Canada participant. Participez aussi 
souvent que vous le désirez.
Aucun achat requis.

MC/ • Morquft de commerce de Pclro-Conodo Inc - Trademark

par PIERRE ASSCUN

■ Un pas dans la bonne 
direction (Desjardins)

« Nous aurions aimé plus mais dans les rirconstances c’est un pas 
dans la bonne direction », indiquait Bruno Montour, économiste 
senior au Mouvement Desjardins. Puisque l’économie est en 
ralentissement, des coupures trop seneuses auraient pu nous 
mener dans une récession. Le ministre a évité des coupures 
aveugles dans tous les programmes en gardant le statu quo pour 
l assurance-chômage, les allocations familiales, la sécurité de 
vieillesse et la péréquation, dont la croissance est limitée à un 
maximum de 5 %. Par ailleurs en faisant porter aux provinces le 
tiers des restrictions, le gouvernement federal ne fait que 
respecter la proportion de ses dépensés, dont le tiers va aux 
provinces.

■ Un remède qui ne 
convient pas (Prouix)

Selon le président de l’Union des producteurs agricoles. Jacques 
Prouix, le programme budgetaire présenté hier est irréaliste. « Où 
prendra-t-on les 14 milliards $ de réductions de dépenses 
promises ? », interroge-t-il. Le plus grand reproche qu’il adresse à 
Wilson concerne toutefois les taux d'intéréts. Les taux resteront 
élevés parce que le gouvernement continue de craindre qu’une 
poussée inflationniste n’affecte éventuellement le sud de 
l’Ontario. C’est une strategie nationale qui pénalise énormément 
les agriculteurs dont le niveau d’endettement est proportiellement 
plus élevé que celui de la plupart des autres proprietaires de pme 
rappele-t-il.

■ Un budget du trop peu 
trop tard (Décary)

Il n’y a pas vraiment lieu a féliciter le gouvernement, selon le vice- 
president de la Federation canadienne de l’entreprise 
indépendante. Michel Decary. Les decisions annoncées hier 
auraient dû être prises depuis longtemps. A titre d'exemple, si le 
gouvernement fédéral avait coupe ses dépensés au même rythme 
qu'il a augmenté les taxes depuis sa prise du pouvoir, les deficits 
annuels ne seraient que de 12 milliards $, au lieu de 30 
milliards $. Toutefois, même si on ne lui envoie pas de fleurs, le 
ministre Wilson a fait un pas dans la bonne direction. Il 
commence à comprendre. Du budget fédéral, il se dégage aussi 
une bonne chose : un « message positif » aux financiers 
internationaux.

■ Rien de neuf pour 
Davie (Fontaine)

Le budget fédéral qui a etc présenté hier ne change absolument 
rien en ce qui concerne le chantier MIL-Davie, a assuré le député 
conservateur de Lévis. M. Gabriel Fontaine. Les sommes 
réservées à la Défense nationale maintiennent une croissance 
annuelle de 5 %, ce qui ne donne quand même pas d’indication 
quant aux chances qu'a ce chantier maritime d'obtenir l'aide 
demandée pour éponger un deficit et obtenir des contrats. La 
discussion se poursuit entre les deux paliers de gouvernements 
dans le but de dégager au plus tôt toutes les informations pouvant 
conduire a une décision, a tenu à rassurer le député fédéral de 
Levis.

■ Tanné des mêmes 
sornettes (Larose)

« On n'est pas surpris mais tanne d'entendre les mêmes sornettes 
qui donnent des résultats de plus en plus désastreux ». a 
commenté le president de la Centrale des syndicats nationaux 
(CSN). Gérald Larose. Combattre l’inflation par des taux 
d’intérêts élevés ne fait que gonfler le dollar en plus d'alourdir la 
dette dont le gouvernement veut se débarasser, explique le 
president. « Et on se retrouver pire qu’avant ». Par ailleurs, la 
privatisation de Petro-Canada et Télésat Canada « c'est comme 
débitert la galerie pour chauffer le poêle. On ne le fait qu'une 
fois». Le gouvernement devrait aller chercher ses fonds en 
réajustant la fiscalité des entreprises et des sociétés.

■ Le Canada un pays au 
bord du gouffre (Le Hir)

« Les Canadiens ne doivent pas se faire d’illusions, prévient le 
directeur général de l’Association des manufacturiers canadiens 
au Québec. Richard Le Hir. Les années 1990 s'annoncent 
tumultueuses vu que nous continuons à vivre au-dessus de nos 
moyens, écrasés sous une montagne de dettes qui ne cesse de 
grandir. Le Canada est un pays au bord du gouffre qui vit 
d'emprunts. » M.Wilson a pu respecter ses prévisions, reconnait 
l'Association, mais il le fait avec des taux d'intérêts élevés 
nuisibles à l'économie et aux manufacturiers en particulier. »

■ Des prédictions trop 
optimistes (Lavoie)

Même s'il reconnait la situation dangereuse de la dette, le 
ministre Wilson ne prend pas suffisamment de moyens pour 
réduire sa croissance à court terme, estime le très orier de la 
Chambre de commerce du Quebec métropolitain, Raymond 
Lavoie. Ottawa mise tout sur la TPS dont les résultats sont non 
seulement hypothétiques, mais qui aura en plus des effets 
inflationistes. Enfin Michael Wilson s’avère incapable de prédire 
correctement l'évolution des taux d’intérét et ses erreurs ont 
jusqu’ici annulé l'impact de ses mesures, soutient M. Lavoie, qui 
croit que les taux de 11 % prevus par le ministre sont irréalistes au 
moment où ces taux sont de 13,32%.

■ Un budget rassurant 
malgré tout (Dufour)

Même si ce budget ne solutionne pas tous les problèmes, il est de 
nature à rassurer les investisseurs et les marchés financiers, croit 
le président du Conseil du patronnai du Québec, M. Ghislain 
Dufour. Toutefois la reduction de 1 milliard $ des paiements de 
transfert aux provinces inquiète le Conseil, qui prévoit une 
reduction des services et une hausse des impôts dans les 
provinces. l.a suppression des actions accréditives frappera plus 
durement le Québec, signale M. Dufour, tandis que les 
particuliers doivent encore essuyer une hausse de d’impôts 4,7 
milliards $ annoncée dans le precedent budget. Par contre, la 
réduction du déficit et des dépenses ainsi qu'un assainissement 
des dépenses et les privatisations annoncées sont bien vues du 
Conseil.

i
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Le symbole Petro Canada sera privatisé par 
le gouvernement d’ici à la fin de l’année
OTTAWA — Après Air Canada, le gouvernement Mulroney 
s'attaque à un autre symbole nationaliste canadien et s'engage à 
privatiser, d’ici la fin de l’année, la société pétrolière Petro 
Canada.

par GUV TAIU.EFEB
M la Presse canadienne

Déposant son budget aux Com­
munes, le ministre des Finances 
Michael Wilson a indique qu’a- 
près consultation avec la haute di­
rection de la société d’État, « le 
gouvernement a decide qu’il est 
opportun d’offrir au grand public 
une participation directe a la 
société. »

Un projet de loi de privatisation 
sera déposé en Chambre d’ici la 
fin de l’année, précisant la façon 
dont le gouvernement se propose 
de se départir de Petro Canada.

C’est un autre monument de 
l’époque Trudeau qui tombe. Au 
tout début de son premier 
mandat, le gouvernement Mulro­
ney avait donné des signes prémo­
nitoires en faisant sauter le Pro­
gramme énergétique national. Les 
conservateurs sont d’avis mainte­
nant que Petro Canada « n’est 
plus nécessaire à la réalisation des 
objectifs de la politique 
publique. »

Même s’il ne precise pas les 
modalités de la privatisation de la 
société pétrolière nationale. M. 
Wilson laisse entendre qu’elle de­
meurera sous contrôle canadien.

Le recteur de l’université La­
val, Michel Gervais. se dit esto­
maqué par l ’ampleur des cou­
pures dans les transferts aux 
provinces. Au point, dit-il, 
qu’il faudra peut-être se deman­
der si le fédéralisme est 
vraiment rentable !

par PIERRE ASSELIN
LE SOLEIL

Québec perdra 600 millions $ sur 
deux ans en transferts fédéraux 
pour l’éducation post-secondaire 
et les soins de santé. «Je pré­
voyais depuis plus de cinq ans 
qu’il couperait là-dedans mais je 
ne m’attendais jamais à des cou­
pures de cette ampleur », confiait 
hier le recteur au SOLEIL.

« Le fédéralisme devient moins 
rentable, avance encore M. Ger­
vais. et je commence à me deman­
der si ce qui arrive n’apportera 
pas de l’eau au moulin de ceux qui 
disent qu’on serait capable de se

« Le gouvernement est confiant 
qu’une société Petro Canada pri­
vatisée, sous contrôle canadien, 
jouera un rôle de plus en plus im­
portant dans le secteur énergéti­
que canadien », a affirme M. 
Wilson.

Mais Petro Canada n’est pas la 
seule société d’Etat que le gouver­
nement ait mise en vente hier. Té- 
lesat Canada, spécialisée dans les 
communications par satellite, ain­
si que les sociétés Nordion Inter­
national et Theratronics Interna­
tional le sont aussi.

Cela porte à 22 le nombre de 
sociétés d’État privatisées ou sur 
le point de l’ètre par les conserva­
teurs depuis qu’ils ont pris le pou­
voir en septembre 1984. Au total, 
le gouvernement a vendu ou ré­
duit sa participation dans 18 so­
ciétés d’État, pendant que huit au­
tres ont été dissoutes. Les effectifs 
des sociétés d’Etat ont été dimi- 

^nués de 75 000 personnes.
« Nous continuerons de privati­

ser des sociétés d’État », a promis 
M. Wilson, comme si ses inten­
tions n’étaient pas déjà suffisam­
ment claires. Le ministre s'est féli­
cité par ailleurs de l’amélioration 
de la situation financière chez 
Postes Canada et Canadien Natio­
nal.

débrouiller aussi bien nous-
mêmes... »

M. Gervais avoue une «grande 
inquiétude » pour l’avenir des uni- 
%’ersités au Québec. La province 
n’ajouté que 20 millions $ a leur 
budget quand l’économie allait 
encore bien, « qu’est-ce qu’ils vont 
nous faire quand ça va aller 
mal ? » s’interroge le recteur.

« Il faudrait un débat collectif 
là-dessus. L'enseignement supé­
rieur n’est pas une dépense, c’est 
un investissement dans l’avenir. 
Si le Québec est forcé de couper 
encore, on s'enlise dans le sous- 
developpement. »

Le recteur se dit déçu parce 
que ce sont ces transferts qui dé­
terminent le financement des uni­
versités dans plusieurs provinces. 
« Et je suis d'autant plus surpris 
qu’en même temps le fédéral em­
piète dans une juridiction provin­
ciale avec les Bourses du Canada 
et les diplômes en administration 
publique. »

Plusieurs autres sociétés et or­
ganismes d’Etat seront carrément 
dissous et leurs fonctions, transfé­
rées à d'autres entités. Il s’agit de 
la Société canadienne des brevets 
et d'exploitation, de la Corpora­
tion Place du Havre, de l’Office 
canadien des provendes et du Co­
mité provisoire d’examen des ser­
vices postaux. En outre, le gouver­
nement ne créera pas, contraire­
ment à ce qu’il avait promis, de 
Commission d’examen des ser­
vices postaux.

Les sociétés d'État dont le gou­
vernement n'a pas encore decide 
de se débarrasser ne seront pas 
épargnées pour autant. C’est ainsi 
que celles dont les activités sont 
rentables devront versees une 
plus forte proportion de leurs pro­
fits au gouvernement. Ottawa s'at­
tend que cette nouvelle politique 
lui rapporte 150 millions $ sur 
deux ans.

OTTAWA — La mise en 
application de la TPS coûtera 
1.8 milliard S avant même 
qu elle n'entre en vigueur le 1er 
janvier 1991.

par PIERRE APRIL
de la Presse canadienne

En 1990-1991, le gouvernement 
dépensera 260 millions $ en frais 
d’administration et remboursera 
pas moins de 600 millions $ aux 
familles et contribuables admissi­
bles au versement anticipé du cré­
dit pour la TPS.

Le ministre des Finances Mi­
chael Wilson a explique qu’au 
cours de l’automne de 1990 Re­
venu Canada allait informer tous 
les contribuables qui auront rem­
pli leur demande de rembourse­
ment en même temps que leur 
declaration d’impôt de 1989 de 
leur admissibilité ainsi que du 
montant de leur credit.

Le nouveau crédit sera versé en 
quatre paiements égaux au cours 
de l’année.

En 1991-92, les frais d’adminis­
tration de la TPS atteindront 2 
milliards $.

Pour le prochain exercice, les 
remboursements de Factuelle 
Taxe federale de vente de 13% 
sur les produits manufacturés 
coûteront au fédéral 1.2milliards 
alors que les subventions transi­
toires versees aux petites entre­
prises pour qu’elles s’ajustent aux

En outre, le gouvernement fe­
deral exigera un versement addi­
tionnel de 100 millions S de Ports 
Canada, une société qui dispose 
de fonds excédentaire par rapport 
à ses besoins d’investissements à 
court terme.

Parallèlement à ce programme 
de privatisation tous azimuts, le 
gouvernement fédéral appliquera 
à compter de cette année une poli­
tique qui, a quelques exceptions 
près, éliminera les subventions 
aux entreprises.

L'aide financière du gouverne­
ment fédéral aux entreprises sera 
dorénavant remboursable selon 
des modalités plus strictes « Il 
sera ainsi clair, a déclaré M. Wil­
son aux Communes, que nous pri­
vilégions l'investissement dans le 
développement économique plu­
tôt que les subventions au secteur

changements seront de 900 mil­
lions S en 1991-92.

L’élimination graduelle de la 
taxe cachee (TVF) et des diverses 
taxes d’accise existantes absorbe­
ront une somme additionnelle de 
3,1 milliards $.

En 1991-92, première année 
complète de l’application de la 
TPS, le gouvernement prévoit 
amasser 20,8 milliards $ de re­
cettes nettes. Ce chiffre tient 
compte de l’effet des rajustements 
des taxes d'accise sur l’alcool et le 
tabac afin de maintenir le fardeau 
fiscal imposé par le fédéral sur ces 
produits aux niveaux d'avant la 
réforme.

M. Wilson a précisé que la taxe 
actuelle de vente détruisait les 
emplois au Canada, qu’elle ren­
dait nos exportations moins com­
pétitives et avantageait les impor­
tations par rapport aux produits 
fabriqués au Canada.

« Cette taxe coûte 9 milliards S 
chaque année au Canada sous for­
me de manque a produire, a sou- 
ligé le ministre. La TPS. en élimi­
nant ces effets négatifs, ouvrira de 
nouvelles possibilités de crois­
sance et d’emploi. »

Le credit remboursable de la 
TPS s’appliquera aux familles 
dont le revenu net ne dépasse pas 
30 000 S. Il s’élèvera a 2,4 mil­
liards S par année, soit une aug­
mentation d'environ 1.3 milliards 
par rapport a Factuel crédit pour 
la Taxe fédérale de vente sur les 
produits manufacturés.

Le recteur Michel Gervais 
estomaqué par les coupures 
de transfert aux provinces

prive. »

1,8 milliard $ pour la mise 
en application de la TPS

ANGERS
La gageure de 

Michael Wilson
À

X*. côte des pressions relativement optimistes du ministre 
federal des Finances quant a la performance economique du pays 
à court et moyen termes, certains des qualificatifs utilisés dans 
son discours du budget hier avaient une bien drôle de raison- 
nance.

« Les mesures de contrôle des dépensés présentées dans ce 
budget sont DURES. »

« Les mesures ÉNERGIQUES présentées... »
« L’expénence justifie également la poursuite d’une politique 

monétaire FERME... »
«Il s’agira d’une annee ÉPROUVANTE. »
De bien curieux qualificatifs car, habitués que nous sommes 

depuis cinq ans d’encaisser des augmentations d’impôt et de 
taxes de toutes sortes et sous différentes formes, on aura bien de 
la difficulté à faire croire à la grande majorité des Canadiens que 
ce sixième budget de Michael Wilson est une telle horreur.

Avec toutes les observations plus pessismistes les unes que les 
autres dont on nous avait inondes depuis quelques semaines, on 
nous avait en effet conditionnés à attendre le pire.

Pas de panique

Or Michael Wilson a déjoué tout le monde. Pas de panique, 
a-t-il dit en substance hier. Avec un petit ajustement à la baisse 
des dépenses fédérales de 3 milliards S cette annee et de 3,8 
milliards S l'an prochain, tout reste parfaitement sous contrôle.

Les taux d’intérêt plus elevés que prévus ne sont qu’un inci­
dent de parcours que le budget d’hier est venu corriger. Pour 
l’essentiel, la trajectoire financière établie dans le budget d’avril 
demier est maintenue strictement.

Bien sûr, nous traversons actuellement une période de ralentis­
sement ; mais c’est tout-à-fait transitoire, a prédit M. Wilson, et 
l’on ne doit surtout pas en conclure qu’il s'agit d’une récession.

Même que l’on peut envisager, toujours selon le ministre, un 
redémarrage de la croissance économique dans la deuxième moi­
tié de cette année, une pression moins forte de l'inflation, des taux 
d’intérét qui, en conséquence, baisseront graduellement, en 
somme le retour des beaux jours.

Rien, donc, dans les prévisions économiques du ministre ne 
justifiait certains des qualificatifs qu’il a pourtant utilises dans son 
discours hier. Même notre dette nationale sera sous contrôle !

Mais alors pourquoi utiliser des qualificatifs qui auraient plutôt 
tendance à nous rendre pessimistes ? Cela est d'autant plus cu­
rieux, par ailleurs, que les coupures de dépensés annoncées ne 
touchent pas directement la très grande majorité des Canadiens, 
sauf bien entendu si les provinces tentent de leur refiler immédia­
tement la facture que vient de leur tendre Ottawa.

En fait, on a carrément l’impression que Michael Wilson ne 
s'adressait pas aux Canadiens quand il parlait de « mesures 
dures » ou encore « énergiques », de politique monétaire 
« ferme ».

Message aux marches

Il s’adressait vraisemblablement plutôt aux marchés financiers 
internationaux qui ont beaucoup fait valser la devise canadienne 
au cours des demieres semaines et provoque chez nous une 
quasi-crise.

Or en maintenant ni plus ni moins hier le cap sur les objectifs 
déterminés dans son budget d’avril demier, Michael Wilson a 
carrément mis sa tête sur le billot.

Suite à la page A-14
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WILSON
La lutte au déficit budgétaire est prioritaire
OTTAWA — Michael Wilson 
est plus engagé que jamais dans 
sa lutte au déficit budgétaire.
Il ne parviendra cependant pas 
à l’éliminer d'ici l'exercice 
1994-1995, mais croit réalisa­
ble de le réduire à 10 mil­
liards $ à ce moment, par rap­
port aux 30 milliards $ de 
cette année.

par PIERRE-PAUL NOREAU
L€ SOLEIL

Malgré le contexte difficile actuel, 
le ministre fédéral des Finances 
ne désespère pas de réussir à ma­
ter et faire ultimement disparaître 
l’excédent des dépenses sur les 
revenus dans le budget fédéral

Déjà il estime avoir marqué des 
points importants dans sa lutte, en 
ramenant de 24 % à moins de 
10%, le taux de croissance an­
nuelle de la dette publique cana­
dienne. Cela est cependant encore 
loin de lui permettre de crier vic­
toire. La croissance de la dette pu­
blique canadienne « continue 
d'augmenter plus vite que l’écono­
mie. soit plus vite que nos capa­
cités financières. »

Aux seules fins du paiement 
des intérêts de la dette, c’est ac­
tuellement 35 cents de chaque 
dollar de recettes qui y passent, 
soit plus du tiers des entrees de 
fonds du gouvernement fédéral.

Avec les mesures presentees 
hier, le déficit annuel de 30,5 mil­
liards $ descendra à 28,5 mil­
liards $ en 1990-1991 prévoit M. 
Wilson, et ce, même en tenant

compte des coûts transitoires 
qu'imposera au fédéral la mise en 
place de la réforme de la taxe de 
vente.

Pour mieux faire passer sa 
nouvelle taxe sur les produits et 
services (TPS), le gouvernement 
fédéral s’est effectivement engagé 
a verser par anticipation certains 
crédits aux contribuables, de 
même qu’une subvention ponc­
tuelle aux petites entreprises pour 
le passage d’un système à l'autre.

De toute manière, Michael Wil­
son estime être sur la bonne voie, 
puisqu’en pourcentage du Produit 
intérieur brut, le déficit est en 
diminution.

Il se defend bien par ailleurs de 
voir l’avenir avec des lunettes 
teintées en rose, lorsqu'il prévoit 
pouvoir diminuer de moitié d ici 
quatre ans, soit de 28,5 à 14 mil­
liards $ en 1993-1994, le déficit 
annuel du fédéral.

Déficit du Canada
Milliards S Bl DCKT

Surplus

Déficit

1985 ’86 *87 ’88 '89 ’90 '91 ’92 '93 ’94 '95 
Après 19S8. les chiffres indiqués sont les proiections du 
gouvernement 

Andree Lachapelle (PC)

Le journaliste Doug Small est très heureux
OTTAWA (PC) — Doug Small a dit apprécier le fait d’être un 
simple journaliste au milieu des autres, couvrant normalement le 
dépôt du budget aux Communes.

En avril dernier. M. Small a volé 
la vedette au ministre Michael 
Wilson en donnant aux téléspec­
tateurs du réseau Global un ré­
sumé du budget une journée a- 
vant lui.

Il subit d’ailleurs son procès, a 
ce sujet, avec Normand Bélisle, 
salarié d une compagnie de recy­
clage de papier, et John Appleby, 
commis du ministère de la Défen­
se.

« La notoriété peut être agréa­
ble pendant une courte période de 
temps, mais j’ai eu ma part et je 
suis heureux de retourner à mon 
travail habituel », a déclaré le 
reporter à ses collègues.

M. Small a rappelé que, l’an 
dernier, il ne s’est écoulé que 23 
minutes entre le moment où il a 
reçu de son informateur un ré­
sumé du budget et le moment où il 
en a dévoilé le contenu à la télévi­
sion.

Cela peut être considéré com­
me un exploit puisqu'il s’agissait 
d’un budget « très compliqué », a- 
t-il fait remarquer, et que les jour­
nalistes ont habituellement quatre 
heures et demie pour étudier un 
budget, enfermés dans une salle, 
avant de faire leurs reportages.

« Le budget était beaucoup plus 
facile à couvrir cette annee, a noté 
M. Small. 11 avait beaucoup moins 
de substance. Si c’était ce budget 
que j’avais reçu (l’an dernier), je 
crois que j’aurais pu lui donner 
une couverture complète à seule­
ment 23 minutes d’avis. »

Suite de la page A-13
En effet, si le budget présenté hier ne rassure pas les marchés 

financiers quant à la fermeté des engagements économiques du 
gouvernement conservateur, ceux-ci ne tarderont pas à l'expri­
mer en vendant leurs réserves de dollars canadiens ; notre devise 
effectuera alors une joyeuse dégringolade qui nous plongera, et la 
ce sera vrai, dans une véritable récession. Exit M. Wilson.

Si, par contre, les marchés financiers se sentent rassurés par 
les mesures annoncées hier et surtout par la fermeté de l'orienta­
tion economique d'Ottawa, alors les prévisions de M. Wilson 
auront toutes les chances de se réaliser

Michael Wilson a en quelque sorte lui-mème spéculé sur la 
perception que l'on se ferait dans les milieux intéressés, c’est-a- 
dire les marchés financiers internationaux, de sa rigueur.

En indiquant à ces marchés que les mesures annoncées hier 
étaient « dures », « énergiques », Michael Wilson leur a implicite­
ment indiqué que l’ensemble des mesures prises depuis avril 
dernier étaient suffisantes pour atteindre les grands objectifs éco­
nomiques du pays et que des mesures plus radicales pourraient 
plonger le pays dans l’instabilité et créer une situation pire qu’elle 
ne l’est déjà.

Il importe de comprendre qu'au cours des années 1980, (’éco­
nomie canadienne est devenue grandement dépendante de l'é­
pargne étrangère. Le revers de cette dépendance, toutefois, c’est 
que ces capitaux étrangers ont de plus en plus intérêt a ce que 
l'économie canadienne continue de performer dans la stabilité et 
ne soit pas plongée dans le chaos.

C’est en tout cas la gageure qu’a prise Michael Wilson hier.
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par MICHEL VASTEL

Des conservateurs 
déçus de la timidité 
du ministre Wilson

^_#es deputes conservateurs sont soulages de voir que leur mi­
nistre des Finances a renoncé cette annéfe à augmenter des 
impôts.

Mais ils se disent en même temps déçus qu’il n'ait pas ete plus 
loin dans les coupures.

«J'aurais préféré 25 ou 26 milliards $ de déficit » au lieu des 
28,5 milliards $ prévus par le dernier budget de Michael Wilson, 
estimait Nick Leblanc (Longueuil).

« C’est timide », reconnaît de son côté le président du groupe 
parlementaire conservateur du Québec, André Harvey.

Certains députés sont d’autant plus mécontents que le ministre 
a coupé dans des programmes importants pour certaines regions 
ou certains groupes sociaux du Québec alors qu ils demandaient 
que les économies soient plutôt réalisées sur le dos des militaires 
et des diplomates stationnés en Europe et à Ottawa.

Guy St-Julien (Abitibi) en particulier était tout simplement 
furieux que les Finances aient mis la hache dans le Programme de 
stimulation de l’exploration minière (PSEM).

Déjà rescapé en 1988 grâce à la pression du caucus conserva­
teur, ce programme a coûté 160 millions $ l'an dernier. Son elimi­
nation permettra au Trésor fédéral d’économiser 175 millions S 
d’ici deux ans.

Pourquoi n'a-t-on pas coupé dans les ambassades, fulminait 
Guy St-Julien en évoquant, comme ses collègues conservateurs 
du Québec, la présence de 400 employés à Londres.

De même Benoît Tremblay (Rosemont) « n’est pas du tout 
content » de la réduction de 51 millions $ d’ici deux ans du budget 
consacré au logement social, alors que le Quebec souffre déjà 
d'un déficit important à ce sujet, surtout dans la region de 
Montréal.

« C’est maintenant à la Société canadienne d hypothèques et 
de logement (SCHL) qu’il va falloir donner des coups de pieds », 
promet l'ancien conseiller municipal de Montreal, laissant enten­
dre qu'il va reporter sa mauvaise humeur sur la société d Etat. Il 
faut dire aussi que la SCHL n'accordait plus I an dernier que 
17,8% de ses engagements financiers au Québec, compa­
rativement à 39,6 % en Ontario, alors que la demande de loge­
ments sociaux est plus forte ici.

Les députés du Québec sont, comme leurs collègues des autres 
provinces, satisfaits de ne plus être obligés de « vendre de la 
taxe ». En ce sens, dit André Harvey, « leur message a été retenu 
par Wilson ».

En fait, le Secretaire parlementaire du ministre des Finances, 
Pierre-H. Vincent (Trois-Rivières), affirmait hier que « de mé­
moire de sous-ministre des Finances, on n’arrive pas à se souvenir 
de la dernière année où un budget fédéral ne contenait aucune 
augmentation d’impôts. »

« Mais il manque au moins un milliard de dollars », reconnais­
sait le sénateur Roch Bolduc, lui-même ancien haut fonctionnaire 
et habitué aux exercices budgétaires.

Coupures normales

Les députés du Québec estiment « normale » la coupure 609 
millions $ que leur propre province subira au titre du financement 
de ses hôpitaux et de ses universités.

Gaby Larrivée (Joliette), lui-mème ancien maire et president 
d'une MRC dans sa région, explique que les libéraux provinciaux, 
en arrivant au pouvoir à Québec en 1985, ont eux-mèmes refile 
une partie du fardeau fiscal aux municipalités. 11 trouve qu'il n’est 
que justice qu'Ottawa administre maintenant la même médecine 
aux provinces.

Selon un document confidentiel préparé par le goupe parle­
mentaire du Québec, les députés conservateurs du Québec s’at­
tendaient à des coupures encore plus sévères dans les pro­
grammes fédéraux.

Mécontents que le budget de 1989 ait prévu des augmentations 
d’impôts de 3,7 milliards $ en 1989 et de 7 milliards $ en 1990, 
mais seulement 3,5 milliards $ de réduction des dépenses, les 
conservateurs ont réclamé un changement de cap à leur ministre 
des Finances.

« 11 faut passer d’une mentalité où la bureaucratie paternaliste 
et anti-marché essaie de définir le bien des gens à leur place, à 
une mentalité où on permet à la demande de s’exprimer par de 
vrais prix ».

C’est par exemple au nom de ce principe que les députés 
conservateurs applaudissent à la décision de Michael Wilsoin 
d’interrompre immédiatement toute forme de subvention aux en­
treprises et de les remplacer par des prêts remboursables.

Entreprises

S'ils sont satisfaits d’avoir été, pour la première fois, associés 
au processus d’élaboration du budget, les conservateurs du Qué­
bec trouvent carrément que le ministre des Finances n’a pas été 
assez loin dans les domaines suivants :

— Défense nationale : les conservateurs réclament un retrait 
des forces canadiennes à Chypre, et surtout des forces terrestres 
stationnées en Allemagne II y aurait là, selon eux, une économie 
d'un milliard de dollars a réaliser, d'autant plus nécessaire que le 
mot d’ordre est à la réduction des forces conventionnelles en 
Europe. On laisse entendre que cela pourrait venir de toute ma­
niéré, dans le cadre d'un Accord entre l'OTAN et le Pacte de 
Varsovie ;

— les conservateurs suggéraient de rendre «taxables» les 
premiers mille dollars de soins gratuits actuellement couverts par 
l’Assurance maladie. Le sénateur Roch Bolduc estime cependant 
qu’on arrivera au même résultat à la suite des nouvelles coupures 
dans les transferts aux provinces annoncées hier après-midi Les 
provinces n’auront d’autre choix que de réclamer un amendement 
a la Loi nationale sur la santé leur permettant d'imposer des frais 
« modérateurs » ;

— le comité du caucus québécois qui a préparé le document 
pré-budgetaire regrette encore que le ministre des Finances n'ait 
pas suivi sa recommandation de prendre le revenu familial, plutôt 
que le revenu d’un seul des deux parents, dans le calcul de base 
de l'imposition des allocations familiales ;

— les conservateurs du Quebec suggéraient encore qu’il est 
temps d’arrêter d’augmenter — de 37 % depuis cinq ans — les 
subventions à l’agriculture : « s’il est beau de penser au prix du 
lait pour le producteur, disent les députés, il faut aussi y penser 
pour le consommateur » ;

— enfin, si les députés conservateurs sont particulièrement 
satisfaits de la privatisation de Petro-Canada (malgré une promes­
se solennelle de Brian Mulroney et les problèmes que cette idée 
avait créés a l’administration de Joe Clark), ils souhaitent une 
réduction des effectifs de la fonction publique fédérale : particu­
lièrement visées sont la Commission de la Fonction publique et la 
Commission de la capital nationale. Ils offraient aussi de décréter 
un gel de deux ans des salaires supérieurs a 70 000$ dans la haute 
fonction publique.
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Des spécialistes enquêtent sur l'épidémie de l'an dernier

Vacciner contre la rougeole à 15 mois semble plus efficace
Quel est l'àge idéal pour vacciner les enfants contre la 
rougeole ? C'est l'une des énigmes que doit élucider une enquête 
actuellement menée par des spéc ialistes des maladies 
infectieuses à la suite de l'épidémie de rougeole qui a frappe le 
Québec l'an dernier.

par MARIE CAQUETTE
U SOLEIL

On a recensé 10 000 cas de rou­
geole au Quebec en 1989, qui fut 
l’épicentre de l'épidémie, tandis 
qu'on en dénombrait 596 en Onta­
rio et 13 330 aux États-Unis pour 
la même période.

L’âge actuel de la vaccination 
ést 12 mois, indiquait au SOLEIL 
le Dr Gaston De Serres, du dépar­
tement de santé communautaire 
du CHUL à Québec, qui coor­
donne l’enquête dans la région de 
Québec.

Les adolescents rougeoleux de 
l’an dernier ont des mères qui ont 
fait des rougeoles sauvages dans 
leur jeunesse, explique le mé­
decin ; ces mères ont fort proba­
blement transmis de grandes 
quantité d’anticorps à leurs reje­
tons. Une des hypothèses avan­

cées pour expliquer l'épidémie de 
l’an dernier est que la vaccination 
à 12 mois a pu être trop hâtive et 
relativement inefficace pour ces 
enfants qui bénéficiaient encore 
des anticorps maternels. Une vac­
cination à 15 mois aurait pu être 
plus efficace pour eux, croit-on.

Si l’on retarde la vaccination à 
15 mois pour éviter une reprise de 
l’epidémie dans trois ou quatre 
ans (la rougeole « respecte » un 
cycle d’environ quatre ans), est-ce 
que cela protégera aussi les en­
fants des mères plus jeunes, nées 
dans les années 60, qui n’ont que 
rarement fait les rougeoles sauva­
ges de leurs ainées et commen­
cent à peine à enfanter ? « C’est le 
gros problème, tout le dilemme de 
la situation actuelle », commente 
le Dr De Serres.

Selon le médecin, les avis sont 
par ailleurs partagés sur l’obliga­
tion de présenter un certificat de

vaccination avant d’entrer à 
l’école. Dans la region de Québec, 
où le taux de vaccination atteint 
98 %, les spécialistes des maladies 
infectieuses ne favorisent pas la 
coercition. A Montréal cependant, 
où le taux de vaccination n'attei­
gnait que 60% au début de l’epi- 
démie, on serait plus favorable à 
une mesure obligatoire, rapporte- 
t-il. Trois provinces canadiennes 
dont l'Ontario exigent un certifi­
cat de vaccination avant d’admet­
tre les enfants à l'école.

Quoi quil en soit, la direction 
de la santé publique au ministère 
de la Santé et des Services so­
ciaux n’a pas encore fait son lit 
sur cette question, affirmait son 
directeur le Dr Marc Dionne. « On
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amorce la révision de notre politi­
que d’immunisation Les résultats 
de l’enquête devraient permenre 
de prendre rapidement des me­
sures », affirme-t-il.

La direction de la santé publi­
que du MSSS coordonne le travail 
des DSC à travers la province et 
subventionne la recherche actuel­
le sur les déterminants de l’effica­
cité du vaccin contre la rougeole. 
L’enquête est menée concurrem­
ment à Québec et à Montreal Des 
résultats préliminaires doivent 
être présentés à une rencontre du 
Comité consultatif national de 
l’immunisation à Ottawa en avril.

Ce comité recommandait dans 
son bulletin de janvier dernier,

qu’en cas de flambee de rougeole 
dans les gardenes ou ecoles. 
« tous les contacts et leurs frères 
et soeurs non immunises avant 
1980, ainsi que tous les sujets 
n’ayant pas de preuve d immu- 
nite, (soient) vaccines sans tarder 
â moins de contre-indication legi­
time Tout sujet non vacciné de­
vait faire l’objet d’une eviction jus­
qu’à ce que 14 jours se soient 
écoulés depuis l'installation (con­
firmation) du dernier cas » Cette 
recommandation ne revêt pas de 
caractère obligatoire

Parmi les autres données re­
cueillies au cours de l’enquete, les 
spécialistes s'intéressent au lieu 
de vaccination (50% des enfants

le reçoivent en cabinet pnve). a 
l'origine des enfants rougeoleux.' 
à l'importance de la dose reçue • 
au type de vaccin et de stabilisa 
leur Ces éléments auraient aussi 
pu jouer un rôle dans le degrc 
d’immunisation de la clientele.

Dans le cas de la dose, le Dr De 
Serres mentionnait que certains 
enfants ont pu recevoir des demi- 
doses. des doses exactes ou mêm* k 
des « ov erdoses » de vaccins. Il 
precise que la fiole du vaccin 
contient 0.7 cc alors que la dose 
requise est 0,5 cc. Quant au stabi­
lisateur. le médecin indique le sta 
bilisateur utilisé depuis 1980 est 
de meilleure qualité que celui uti­
lisé auparavant.
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Selon le secrétaire général de la FTQ Fernand Daoust . a - . . ^
La majoration du salaire minimum devrait etre dépolitisée

l  j «..'ii nt> fallait nas anrès cino ans de service continu réceotif à des suggestions d’amen- »Vi!î!î i h
Des organisations représentant les travailleurs tant syndiqués 
que non syndiqués, ont déploré hier que le ministre André 
Bourbeau n’ait pas prévu un mécanisme d indexation annuelle 
du salaire minimum dans son avant-projet de loi sur les normes du 
travail.
____  Le Front a rappelé devant la com­

mission que le salaire minimum 
était resté à 4 $ l’heure entre 1981 
et 1986, alors que l’inflation avait 
augmenté de 37 % durant la 
même période. Tout comme la 
CSN, la FTQ et le groupe Au bas 
de l’échelle, le Front voudrait voir 
le salaire minimum passer de 5 $ à 
6 $ l’heure, afin que les travail­
leurs rattrapent l’inflation et se 
hissent au-dessus du seuil de pau­
vreté. En 1986, 182 000 travail­
leurs québécois étaient rémunérés 
selon le taux du salaire minimum. 
Le Front de défense des non-syn­
diqués estime que ce nombre est 
en progression.

a cuiet 1p ministre Bour

par BRIGITTE BRETON
L£ SOLEIL

Le secrétaire général de la FTQ. 
M. Fernand Daoust, a soutenu 
hier devant la commission des Af­
faires sociales, que la majoration 
du salaire minimum devait être 
dépolitisée. « 11 est triste, en 1990, 
que des milliers de travailleurs 
doivent encore quémander une 
augmentation du salaire mini­
mum ». La FTQ propose donc que 
le salaire minimum soit indexé au 
coût de la vie.

Le Front de defense des non- 
syndiqués préconisé egalement 
l’indexation du salaire minimum

beau a prévenu qu'il ne fallait pas 
perdre de vue la compétitivité des 
entreprises québécoises lorsqu on 
procédé a une hausse du salaire 
minimum. Il indique qu’à l’excep­
tion de l'Ontario et du Yukon, les 
autres provinces fixent un salaire 
minimum inférieur à celui du 
Québec.

Le salaire minimum n’est pas le 
seul élément de déception pour 
les représentants des travailleurs 
et des femmes. Ainsi, plusieurs 
ont souligné au ministre Bour­
beau que l'augmentation du 
nombre de congés parentaux n est 
pas suffisant et qu’il faut néces­
sairement l'associer à un pro­
gramme d’indemnisation.

Le nombre minimal de se­
maines de vacances mécontente 
aussi les organisations de travail­
leurs. L’avant-projet de loi pro­
pose que les employeurs accor­
dent trois semaines de vacances

après cinq ans de service continu 
au lieu de 10. Certains ont relevé 
que plusieurs salariés a statut pré­
caire pouvaient difficilement réali­
ser cinq ans de service continu.

Le ministre de la Main-d’œu­
vre, de la Sécurité du revenu et de 
la Formation professionnelle, M. 
André Bourbeau, a précisé a l’ou­
verture de la commission que le 
gouvernement était parfaitement

réceptif à des suggestions d'amen­
dement, de retrait, d'ajout ou à 
des projets d’articles qui pour­
raient bonifier l’avant-projet de loi 
et contribuer à la constitution d un 
régime plus adéquat et plus com­
plet de normes du travail. Idéale­
ment, il voudrait présenter un pro­
jet de loi en mai, mais il ne cache 
pas que le tout pourrait être re­
porté à l’automne.

La députée pequiste d'Hochela-> 
ga-Maisonneuve, Mme Louise Ha­
rd, a répété hier que le gouverne­
ment ne procédait qu’à une 
révision superficielle de la loi sur 
les normes du travail. Elle estime 
que les 70% des travailleurs du 
secteur privé non syndiques et les 
30 % de salariés non syndiqués du 
secteur public exigent plus qu’un 
réamenagement timide de la loi.

Tous les jus de fruits dangereux 
sont disparus du marché québécois

J » • j :  en
Il n’y a plus de jus de fruits Proctor and Gamble contenant des 
traces d’une substance cancérigène dans les supermarchés 
d’alimentation du Québec.

par GILLES ANGERS
LE SOLEIL
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Toys R US QCQ
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En effet, selon un relevé effectue 
hier par LE SOLEIL auprès des 
grandes chaînes québécoises de 
distribution alimentaire, les jus 
d’ananas Libby’s aussi bien que 
les jus Bright, IGA et Cavalier ont 
quitté les tablettes des magasins. 
Les autres marques tels Martin, A 
& P, Dominion, Food City, Bright, 
Timothy, Calbeck, Pantry Shelf, 
Red libel et Sunshine étant, à 
toutes fins utiles, complètement 
inexistantes sur le marché du dé­
tail au Québec.

Les 186 supermarchés IGA de 
même que tous les magasins 
Boni-Choix ont été enjoints, dès 
samedi matin dernier, de procéder 
sans délai au retrait des jus d’o­
range, de pamplemousse et mé­
lange tropical des marques IGA et 
Cavalier.

—--------- m

magasins », d'indiquer au SO­
LEIL, hier, Mme Claude Durand 
du service des affaires publiques 
de Steinberg.

Quant aux quantités retirées, 
elles demeurent tout à fait rési­
duelles, selon Santé et Bien-Etre 
Canada et les chaînes 
d’alimentation.

En effet, analyse Mme Réjeane 
Raymond du service des relations 
publiques de Hudon et Daudelin 
0GA), les consommateurs sont 
désormais beaucoup plus portés 
sur les jus dans des contenants de 
verre et de carton et les jus 
concentrés congelés. « L’offre des 
contenants métalliques va de pair 
avec la demande. Les deux sont 
faibles », constate Mme Raymond

Nul danger
Santé et Bien-Etre Canada con­

firme l’existence de traces de ni- 
trosodiméthylamine dans les jus
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Les jus de fruits produits par Sundor Canada a St Jacobs en Ontario ont 
tous été retirés des tablettes des supermarchés et epicenes du Québec.

Sundor, mis en conserve avant le 
27 novembre 1989.

« Ce que nos spécialistes ont 
trouvé ne représente cependant 
nul danger pour la santé. Dans le 
doute, Sundor Canada a préféré 
retirer du marché tous ses jus 
concernés. Dans le cas des jus 
tout aussi bien que dans celui de 
l’eau Perrier, le danger pour la 
santé était pour ainsi dire inexis­
tant. Les décisions de retrait, dé­
montrant le sérieux des entre­
prises et leur volonté de préserver 
leur image de marque, ont été on 
ne peut plus préventives», d’ex­
pliquer au SOLEIL, M. Alain Dion 
du semee d’inspection des ali­
ments de la direction générale de 
la santé du ministère Santé et 
Bien-Être Canada.

Les magasins sous bannière 
Provigo, Steinberg et Métro-Ri­
chelieu n’ont pas été contraints 
d’en faire autant puisque le jus 
présumément dangereux, fait à 
partir de concentré de fruits et 
présenté dans des contenants mé­
talliques de 48 onces, ne faisait 
pas ou plus partie de leurs stocks 
depuis belle lurette.

«Il y a bien longtemps que 
nous ne tenons plus ce produit, 
sous la marque Libby’s. Peut-être 
en reste-t-il encore quelques 
contenants dans l’un ou l’autre de 
nos magasins. Peu probable, mais 
possible. Après une vérification 
soignée au cours des derniers 
jours, nous présumons qu’il ne 
s’en trouve plus un seul dans nos

STCUM: Elkas songe à une loi 
pour faire cesser les moyens de 
pression au service d’entretien
(PC) — Le ministre des Transports Sam Elkas n’écarte pas la 
possibilité d’un projet de loi spécial pour faire cesser les moyens de 
pression des 2000 employés d’entretien de la STCUM.

LE PLUS GRAND MAGASIN DE JOUETS AU MONDE!
. ANJOU • BROSSARD • LAVAL • LASALLE

7200 Boulevard Louis H Lafontaine 6855 Boulevard Taschereau 2600 Boulevard Daniel Johnson - '25 Boulevard Newman

• GATINEAU • POINTE CLAIRE • VANIER
250 Boulevard Greber 6301 Trans Canada 475 Rue Soumande Ville de Québec

HEURES D’OUVERTURE: LUNDI A MERCREDI 9h00 a 18h00
• JEUDI A VENDREDI 9h00 a 21h00 

SAMEDI 9hQ0 a 17h00

« On peut aller aussi loin », a ad­
mis hier M. Elkas lors d'une brève 
rencontre de presse. La situation 
sera débattue aujourd’hui au con­
seil des ministres.

« On verra les réactions du syn­
dicat dans les prochains jours et 
on agira en conséquence », a dit le 
ministre des Transports.

Le syndicat des 2000 employés 
d’entretien a rejeté en fin de se­
maine la dernière proposition de 
la société des transports.

La proposition patronale avait 
cependant été acceptée la semai­
ne dernière par l’immense majo­
rité des chauffeurs de véhicules 
qui sont membres d’un autre 
syndicat.

Le ralentissement du travail 
des employés d’entretien a fort» 
la STCUM à supprimer temporaî- 
rement 61 circuits d'autobus lundi 
alors que seulement 950 des 1420 
véhicules étaient en état de pren­
dre la route.
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LE QUÉBEC A-17

Les universités réclament 50 millions $ de plus de Québec
La Conférence des recteurs et des principaux des universités du 
Québec (CREPL’Q) réclame du gouvernement un effort financier 
supplémentaire de 50 millions S.

MitM de USE LACHANCE
U SOLBIL

« Le gouvernement a pris les me­
sures qui s’imposaient pour que, 
dans le cadre de la restauration

(de la situation financière des uni­
versités), les etudiants fassent leur 
part. 11 lui reste a completer la 
sienne », affirme sans ambages le 
président de la CREPUQ, Patrick 
Kenniff, dans le Bullenn d'infor­
mation de l'organisme.

A son avis, les établissements 
universitaires du Québec ne peu­
vent compter sur la seule augmen­
tation de la contribution des etu­
diants, par le biais des droits de 
scolarité, pour rétablir leur situa­
tion financière.

Consultation sur l’aide financière aux étudiants
La Commission de l'éducation du gouvernement du Québec 
entreprend aujourd'hui une consultation générale sur le projet de 
loi 25 concernant l'aide financière aux étudiants. Une 
quarantaine de groupes et d’organismes soumettront des mémoires 
d’ici au 6 mars.

La question de l'aide financière 
aux étudiants revêt une importan­
ce capitale dans le contexte de la 
hausse de 130 % des droits de sco­
larité annoncée par le ministre 
Claude Ryan pour les deux pro­
chaines années.

La Conférence des recteurs et 
principaux des universités du 
Québec (CREPUQ) doit ouvrir le 
bal en matinée. Elle sera suivie de 
l’Université du Québec à Rimous- 
ki, de l’Université du Québec en

BARMAN-BARMAID
• Cour* de Service au Bar 

> Offert* par ( Ecole de* Maître*
» Service de placement 
i Perm» du Mmi*tere de l'Education ;

GRA TUtT pour certains bénéficiaires de i 
I aide sociale RABAIS BTUDIAN7 ___Z

737, côte d Abraham - 529-5333

Abitibi-Témiscamingue et du Con­
seil des ecoles professionnelles 
privées.

La journée de demain est réser­
vée en exclusivité à sept organisa­
tions étudiantes. Au cours d'une 
conférence de presse, lundi, la

BESOIN D’UN COUP 
DEMAIN 
POUR VOTRE 
PUBLICITÉ?^

Consultez 
votre
représentant:

647-3435
LE SOLEIL

CADEUL a accusé le gouverne­
ment «d'évacuer la position du 
maintien du gel des frais de scola­
rité » en concentrant au même 
moment les auditions des princi­
pales associations étudiantes. 
Soulignons cependant que l’Asso­
ciation des étudiants de McGill, 
ainsi que celles des étudiants en 
droit de Laval et des etudiants en 
sciences humaines, arts et lettres 
de l'UQAM, doivent faire part de 
leur position mardi prochain, le 27 
février.

Parmi les autres groupes qui 
seront entendus, mentionnons la

CEQ. la CSN, les jeunes du Parti 
québécois, les syndicats de profes­
seurs d'universites, le Protecteur 
du citoyen. la Federation des ce- 
geps, l'Union des producteurs 
agricoles, la Jeune chambre de 
commerce de Montreal, le RA1F, 
l'École nationale de théâtre, l’Of­
fice des personnes handicapées et 
de nombreuses associations d'étu­
diants du secteur collegial.

Les auditions de la commission 
de l'Éducation ont lieu aux dates 
suivantes ; les 21, 22. 27 et 28 fé­
vrier. de même que les 1er et 6 
mars.

M. Kenniff rappelle qu’à l'issue 
d'une rencontre de la CREPUQ 
avec le premier ministre Robert 
Bourassa, en février dernier, ce 
dernier avait jugé raisonnable la 
demande d'un ajout de 150 mil­
lions $ à l'enveloppe des univer­
sités. à raison de 75 millions $ 
deux années consecutives Or, dit- 
il, loin de recevoir les 75 mil­
lions $ attendus, les etablisse­
ments se sont vu octroyer 
21 millions $ — même si le dis­
cours du budget parlait de 
60 millions $.

« Compte tenu de cette somme 
et des quelque 83 millions $ qui, 
grâce à l’augmentation des frais 
de scolarité, s’y ajouteront d’ici 
1991-92, nous estimons à environ 
50 millions $ l'effort financier sup­
plémentaire que nous attendons 
du gouvernement », affirme l’an­
cien professeur de droit à l'univer­
sité Laval, qui occupe maintenant 
la fonction de recteur de l’univer­
sité Concordia, à Montreal.

.—-
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Patrick Kennitt, 
CREPUQ.
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LE QUÉBEC
Québec, Le Soleil, mercredi 21 février 1990

Doutes sur la réconciliation après un échec de Meech * J

Castonffuay croit que l’on ne freinera pas 1 elan du QueDec
.  ». x il faut nno rhamn resoec- liants » et vains pour réintégrer

MONTRÉAL — Si l'entente du lae Meech n est pas ratifiée, les 
Québécois ne seront pas freinés dans leur dan et « se tourneront 
vers de nouveaux horizons plus larges et plus stimulants ».

■ ■mi tent l'accord.
Lui continue de se décrire com­

me quelqu'un qui souhaite que le 
Quebec intégré la fédération ca­
nadienne. comme la majorité des 
gens d’affaires qui composent son 
regroupement, d'ailleurs.

par UA LEVESQUE
de la Presse canadienne

Le porte-parole du Regroupement 
en faveur du lac Meech. M. 
Claude Castonguay. a livre un vi­
brant discours hier devant 1200 
personnes réunies par la Chambre 
de commerce du Montréal 
métropolitain.

Il a repris son plaidoyer en fa­
veur du lac Meech. évoquant cette 
fois le spectre de l'aprés-Meech 
comme une sorte de « divorce tout 
en vivant sous le même toit, à cau­
se des enfants >*.

Si l'entente n'est pas entérinée 
par le Manitoba et le Nouveau- 
Brunswick, craint M. Castonguay. 
le Canada et non seulement le 
Québec « marchent vers le 
désastre ».

, Si on ne veut pas du Quebec. 
Québec redéfinira ses relations 
avec le reste du pays, « en enle­
vant le meilleur des relations », en 
faisant « chambre a part » en quel­
que sorte, a résume M. Caston­
guay, de façon imagée.

Le Quebec ne claquera pas la 
porte des le lendemain, mais ne se 
laissera pas arrêter. « Le Québec 
renferme trop de vitalité et de dy­
namisme pour qu'il en soit autre­
ment. » Il cite l’exemple du libre- 
echange qui n'a pas fait peur aux 
Québécois.

Ceux qui ne veulent pas de 
l'entente parce qu’elle stipule que 
le Quebec est une société distincte 
se retrouveront « avec une société 
encore plus distincte » s’ils rejet-

M. Castonguay se montre pes­
simiste quant à l’avenir de l'en­
tente, d’ici le 23 juin. « Il faut ad­
mettre que les probabilités sont 
bien minces » de la voir ratifiée.

Il émet même des doutes sur la 
possibilité d’une réconciliation 
des deux peuples fondateurs, vu 
l'exacerbation des différends lin­
guistiques. « Un enorme effort de

reconciliation va être nécessaire 
Au rythme où vont les choses, l'on 
peut se demander si les Cana­
diens, anglophones et franco­
phones, auront la largeur d’esprit 
et la compréhension nécessaires 
pour s’accepter l'un l’autre. Est-ce 
que la chimie nécessaire sera en­
core là ? » interroge-t-il à voix 
haute.

« Ça va devenir de plus en plus

difficile. Il faut que chacun respec­
te l'autre, veuille vraiment s’en­
tendre. Il y a une limite à la dété­
rioration de cette situation. »

Il certifie qu'un rejet de l'ac­
cord représentera « un échec qui 
va demeurer longtemps dans la 
mémoire des Québécois ». « Nous 
aussi avons notre fierté, apres tant 
d'efforts bien souvent humi­

liants » et vains pour réintégrer la 
fédération.
Flèches contre Chrétien

Le porte-parole du Regroupe­
ment en faveur du lac Meech s'est 
montré virulent envers Jean Chre­
tien et le premier ministre de Ter­
re-Neuve Clyde Wells, deux ad­
versaires acharnés de 1 entente.

11 a multiplié les allusions en­
vers Jean Chrétien « qui alimente

Le PLQ n’enclenchera pas tout de suite 
de débat public sur la Constitution
Les dirigeants du PLQ entendent profiter du conseil général qui 
aura lieu le week-end prochain pour associer les militants au 
processus de réflexion constitutionnelle qui est déjà en cours 
mais il ne faut pas s'attendre à ce que les libéraux enclenchent dès 
maintenant un débat public sur cette question.

» que rien n’indique que le premier
ministre Robert Bourassa veuille 
profiter de ce conseil general pour 
effectuer un des discours les plus 
importants de sa carrière politi­
que, comme certains médias le 
laissaient croire hier.

Pour les prochaines semaines 
sinon les prochains mois, c’est le 
sous-comité dont l’existence a été 
rendue publique en décembre qui 
poursuivra une réflexion discrete.

Déjà, une proposition formulée 
par sept associations de comtés 
évoque la présente « incertitude 
quant a l’adoption de l'accord du 
lac Meech » et demande qu’un co­
mité formé de représentants de 
l'exécutif du parti et de membres 
des sous-commission régionales 
rédigé un rapport « avec des pro-

par ANDRE FORGUES
LE SOLEIL

L'exécutif du Parti liberal décide­
ra vendredi soir des termes d'une 
proposition qui fera approuver 
par le conseil général la formation 
d’un sous-comité chargé de réflé­
chir à l'apres-lac Meech. explique 
le directeur général du PLQ, M. 
Pierre Anctil.

Dimanche, plutôt que sur les 
hypothèses de nouvelle super­
structure politique et autres possi­
bilités diverses, la discussion por­
tera donc plutôt sur le processus 
par lequel les libéraux prépare­
ront la révision éventuelle de leur 
programme constitutionnel.

Dans ce contexte, on affirme

positions concrètes protégeant les 
meilleurs intérêts du Québec ».

Une autre, émanant de la cir­
conscription d'Orford. demande 
au gouvernement du Quebec « de 
nous redonner face au reste du 
Canada, et préférablement dans le 
Canada, un statut qui respecte 
l'histoire et l’avenir de notre na­
tion canadienne-française ».

Malgré cette formulation ambi- 
guè, le député d’Orford, M. Robert 
Benoit, explique qu'ayant assisté 
a la réunion où fut formulée cette 
proposition, il peut garantir que 
l’intention des militants qui l’ont 
formulée est d'obtenir que l’on 
« continue les négociations dans 
le cadre fédéral ».

D'autre part, parmi la gamme 
des sujets abordés dans les propo­
sitions émanant des circonscrip­
tions, quelques-unes touchent le 
dégel des frais de scolarité dans 
les universités.

La Commission jeunesse libé­
rale, appuyée par 23 comtés, pro-

Il n’est pas trop tard pour tirer le meilleur taux.
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pose notamment que le gouverne­
ment annonce « dans les plus 
brefs délais » qu'il satisfera I en­
semble des conditions préalables 
au dégel comme les avaient fixées 
le conseil general du parti en octo­
bre 1988, y compris le recours a 
une participation accrue du sec­
teur privé pour financer les 
universités.

On y demande aussi l’améliora­
tion des programmes d’enseigne­
ment et la nomination d'un vérifi­
cateur universitaire chargé de 
veiller à la transparence de Tadmi- 
nistration financière des 
universités.

D’autre part, souvenirs des dif­
ficultés vécues par le PLQ au 
cours de la campagne électorale, 
quatre propositions visent d une 
façon ou d'une autre a limiter 
l'exercice du droit de grève dans 
le secteur public ou, à tout le 
moins, à en rendre l’exercice plus 
difficile.

Claude CASTONGUAY

le sentiment antifrancophone au 
Canada», qui décrit faussement 
les partisans du lac Meech comme 
des séparatistes. Il a dénoncé 
Clyde Wells « qui vient dire en an­
glais à Montréal qu'il souhaite un 
Canada bilingue et qui ne parle 
pas un mot de français ». « qui a 
une vision très rigide du Canada 
qui me rappelle celle de quelqu’un 
d’autre... ». « C’est sérieux de re­
venir sur la parole donnée », a-t-il 
lancé, rappelant que Terre-Neuve 
a déjà signé l'accord, sous un pré­
cédent gouvernement.

Pour la première fois au Québec

<0^’ Du 9 février 
au 23 mars 1990

Le CONCOURS 
de creation de MARIONNETTES

La Semaine Mondiale de la Marionnette du 
Québec invite les 9-14 ans à créer une marionnette 
sur le thème "Mon Portrait"

Les gagnants se partageront plus de 6200 S en prix... 
et le plaisir d’être interviewé au "Club des 100 watts". ;

Les marionnettes du concours seront exposées à 
Jonquière lors de la Semaine Mondiale de la Marion­
nette. du 30 juin au 7 juillet 1990.

Les reglements sont disponibles dans les super­
marchés Provigo participants et dans le numéro de 
février de la "Bande à Quenoeil

Ce concours est rendu pos­
sible grâce à la collaboration de 
Radio-Québec, Provigo . la 
Ville de Jonquière et le Groupe 
Unimédia
S EET-Iimanchc

11 14T1

A*A Radio 
•X* Quebec

CCM dii T v 'X’ él V << lalïl mieux

0 pnn/igo

$ ville de icnquière

U N message D U

CENTRE DE PREVENTION 
DU S U I C ID E
D

m

UNE GRACIEUSETÉ LE SOLEIL

M MARIUS BRISSON 
president d'honneur

Il est probable encore aujourd hui pue certaines gens puissent croire être a I abri de la 
nroblematique du suicide et ce. de près ou de loin L an dernier le Centre de Prevention 
du Suicide ouvrait mille huit cent quatre vingt trois (t 883) dossiers De plus, le Quebec 
det»ent le haut du pave quant au tau* de suicide chez les 15 29 ans. en Occident

Le C P S de Quebec a maintenant to ans Ces années ent permis d aftmer une e*perbe8 
maintenant reconnue pour repondre a une demande croissante Se rapprocher de la 
population demeure notre priorité pour promouvoir d abord I information sur un mal gm 
n a pas de visage

Ce travail nécessite la mobilisation de ressources humaines et techmgues imposantes A 
cet eoard le C P S vit de subventions octroyees par le ministère de la Santé et des 
Servioes sociauK (90% du budget annuel) Or. cet argent ne nous permet plus d obtenir la 
visibilité souhaitée quant au» differents services gu offre notre organisme

Conseouemment le C P S a du mettre sur pied des campagnes de levee de tonds gui 
depuis cmg ans assurent nos services a la communauté Toutefois, très peu d acguis 
sont assurables d annee en année l es dons recueillis servent directement a maintenir 
nos services mais aussi, autant gue taire se peut a améliorer la gualite de ceu« ci. Parce 
gue nous savons gue personne n est a I abn du désespoir

Le suicide, on s en parle avant gu il soit trop tard

Envoyez vos done: Centre de Prévention du Suicide de Quebec Inc 
141. me Sl-Jeen. Québec (Quebec) GIR 1N4
N.S. Pour Uns d impôt, nous vous retournerons un reçu N oubliez pas d y mdiguer votre 

adresse de retour
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Baisse de la persévérance scolaire au secondaire en cause

Hausse de 8.5 % de la dépense moyenne pour chaque diplômé
l^a persévérance scolaire au niveau secondaire est fortement à la 
baisse depuis quelques années, ce qui a pour effet d’augmenter 
considérablement la dépense moyenne pour chaque diplômé.

par VINCENT CUCHE
le soleil

Une étude du ministère de l’Édu­
cation, intitulée L’effet du change­
ment de la note de passage au se­

condaire sur les cheminements 
scolaires, indique que l’accessibi­
lité au diplôme d’études secon­
daires (DES), qui avait progressé 
de 42 a 72 %, entre 1967 et 1979, 
est tombée à 67,8 % en 1986 et à 
62,5 %, en 1987.

L’étude, effectuée par M. Da­
niel Maisonneuve, de la direction 
des études économiques et démo­
graphiques du MEQ, mentionne 
qu’avec l'ajout de certains cours 
obligatoires dans le programme 
d’études conduisant au DES, il ne 
faut pas s’attendre à ce que la per­
sévérance scolaire marque des 
progrès considérables d’ici cinq 
ans.

On note que le fait que le sys­
tème scolaire produise moins de 
diplômes signifie également que 
la dépense moyenne par diplôme 
s’en trouve accrue Une baisse de 
67,8 à 62,5%, comme cela s’est 
produit entre 1986 et 1987, dans le 
nombre de diplômes, signifie une 
hausse de 8,5 % de la dépense 
moyenne pour chaque diplômé.

Selon l'étude, la hausse de la

Le nom de l’éducateur de l’année au Canada 
sera dévoilé à Québec à la fin de mars
C’est à Québec, à la fin de mars, que sera proclamé l’éducateur 
de l’année au Canada. L’heureux élu recevra le Prix du mérite 
canadien Jeunesse-Éducation accompagné d’une bourse de
10 000 $.

par JEAN MARTEL
tÇ SOLEIL

Çe sera alors la troisième attribu­
tion de ce prix qui vise à valoriser 
^éducateur dans la société. Les 
deux premiers lauréats ont été le 
père Georges-Henri Lévesque, qui 
a fondé la faculté des sciences so­
ciales de l’université Laval, et M. 
John Francis Leddy, qui s’est si­
gnalé par ses interventions dans le 
monde de l’éducation en Ontario.

C’est M. Jacques Béland, de la 
commission scolaire Chutes- 
Montmorency, qui assume les

fonctions de président et directeur 
général du Prix du mérite cana­
dien Jeunesse-Éducation. « Ce 
prix, a-t-il dit, hier, à l’occasion 
d’une conférence de presse, a été 
établi pour revaloriser l’image des 
éducateurs qui commençait à se 
détériorer. Il veut souligner leur 
dévouement et leur rôle dans la 
société. »

« C’est très significatif, a-t-il a- 
jouté, que ce soient des jeunes qui 
choisiront l’éducateur de l’année 
et qui lui décerneront le prix. »

M. Jean-Paul L’Allier, maire de 
Québec, s’est dit heureux de cons­

tater que Québec avait été choisie 
pour recevoir les délégations pro­
vinciales qui participeront à cet 
événement. Il a mis en relief la 
motivation profonde qui anime 
tout éducateur et il a décrit Qué­
bec « capitale des ressources 
humaines ».

Dix délégations

M. Béland a précisé que cet 
événement, qui se tiendra du 22 
au 29 mars, réunira des déléga­
tions de jeunes des niveaux secon­
daire, collégial et universitaire des 
dix provinces canadiennes. Cha­
cune aura choisi au préalable l’é­
ducateur par excellence de sa pro­
vince. Elle devra ensuite proposer

son candidat aux autres déléga­
tions. C'est après plaidoiries, déli­
bérations et vote secret que sera 
dévoilé le nom de l’éducateur de 
l’année au Canada.

Pendant leur séjour à Québec, 
ces jeunes participeront à un fo­
rum sur l’environnement. Ce fo­
rum se terminera par la remise 
d’un prix décerné par Air Canada 
à l’entreprise canadienne qui a 
fait le plus d’efforts pour protéger 
l’environnement.

Le Prix du mérite canadien 
Jeunesse-Éducation est sous le pa­
tronage d’honneur du premier mi­
nistre de la Saskatchewan, M. 
Grant Devine.

note de passage de 50 à 60 % ef­
fectuée par le MEQ en 1982-1983 
est en grande partie responsable 
des retards et des abandons 
constates au secondaire, donc de 
la baisse de la persévérance 
scolaire.

Ainsi, le changement de la note 
de passage affecte sept jeunes sur 
100 dans leur cheminement sco­
laire. De ce nombre, on considère 
que deux persévèrent jusqu'au di­
plôme maigre leur retard et que 
cinq abandonnent, alors qu’ils au­
raient vraisemblablement obtenu

leur diplôme sous l'ancien regime 
de sanction.

L'étude considère cependant 
que cette baisse de diplômés n'est 
pas entièrement attribuable à la 
note de passage. L'amelioration 
du marche de l'emploi chez les 
jeunes, le déplacement d'une 
partie des effectifs vers la forma­
tion continue et le déclin de l’en­
seignement professionnel ont ega­
lement contribué à faire diminuer 
l’accessibilité au diplôme chez les 
jeunes.

i.

Québec recevra les dix délégations provinciales du Prix du mente canadien 
Jeunesse-Education. Sur la photo, M. Jacques Béland, president et directeur 
du Prix, en compagnie du maire de Québec, M. Jean-Paul L’Allier.
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Timbres et Monnaies Ste-Foy paie en argent
Pièces argent, or, rebut d’or, cartes de hockey et de baseball, timbres, 

ensembles émis par la Monnaie royale canadienne.
PIECES 

DU CANADA
D’UN CENT
Exemples:
1858 ............................ 21,
1876H. 1882H, 1888........ 1,
1888-1887 .......................  2,
1892 1893. 1895.............. 2,
1892 1893,1895...............1,
1894, 1898H. 1900.......... 3,
1896. 1897, 1899.1900H.
1901-1904.1906.................
1907-1908........................1,
1909-1911 ...........................
1912 à 1920.........................
1922 ................................. T,
1923 .................................12,
1924 .............................  4,
1925 .................................10.
1930 1931 ......................... .

00 et plus 
00 et plus 
00 et plus 
00 et plus 
50 et plus 
75 et plus

,90 et plus 
,25 et plus 
,70 et plus 
40 et plus 
00 et plus 
,00 et plus 
,00 et plus 
00 et plus 
,75 et plus

CINQ CENTS ARGENT
Exemples:
1858. 1874H ................. 4,50 et plus
1875H, 1884........................... 73,00 et plus
1880.1886.1888
1890,1892....................... 2,45etplus
1887 .............................. 8,00 et plus
1889......................................... 12,00 et plus
1891,1893.1896,
1897........................................  2,00 et plus
1899,1905,1916............. 1,00etplus
1906,1907,1909-1914 
1917-1920,1908
1915..................................3,00 et plus
1921.........:............................ 1300,00

CINQ CENTS NICKEL
Exemples:
1925.................................18,50 et plus
1926N6.....................................1,85 et plus
1926F6..........................  63,00 et plus
1948 42T-43T.............................. ,20 et plus

DIX CENTS
Exemples:
1870,1871............................. 6,75 et plus
1871H, 1883H..................9,75 et plus
1874H, 1880H-1882H 4,00 et plus
1875H....................................125.00 et plus
1885 1886,1893 ........  7,00etplus
1888 ................................ 2,75 et plus
1890H. 1891. 6,50 et plus
1904,1905........................3,00 et plus
1906, 1907, 1909-1910... 1,50 et plus 
1912-1966 ........................... 31 et plus

VINGT CENTS
EXEMPLES:
1858.....................    38,00 et plus

VINGT-CINQ CENTS
Exemples:
1870,1871, 1871H.......... 7,00 et plus
1872H. 1874H ................. 5,00 et plus
1875H....................... 160,00 et plus
1880H ........................... 21,00 et plus
1881H 1883H......................... 6,00 et plus
1885.1887.1889 48,00etplus
1886.1888.1892...................... 6,00 et plus
1893 .........................................42,00 et plus
1899 1908........................2,50 et plus
1909-1914........................2,10 et plus
1915...........................................8,00 et plus
1928-1966 ........................................77

CINQUANTE CENTS
Exemples:
1870 LCW. 1881H......... 22,00 et plus
1892. 1898.1900.................... 18,00 et plus
1894 ...........................  150,00 et plus
1902..........................................  0,50 et plus
1909 1911,1934-1938.
1906 ............................. 7,00 et plus
1912,1913.................................3.00 el plus
1932.1948.............................. 25,00 et plus
1930-1931,1937-1967.................1,55

MONNAIE DE PAPIER
Canadienne

Nous achetons tout billet de papier canadien de 1954 et avant, billets de 
banque privée Billets en haut de 1954 avec astérisque (ou billets de 
remplacement) Nous payons en argent pour des billets en condition 
moyenne.
Exemples:
25C de papier, 1870................................................3|50 et plus
25C de papier, 1900-1923......................................2,00 et plus
Dominion of Canada, 1900,4 $........................... 90,00 et plus
Banque du Canada, 1935,1 $.................................8-00 et plus
Banque du Canada, 1935,20$ (Fr).....................60,00 et plus
Tous les billets qui ont des astérlques avant le 
numéro de série... Nous achetonsl

États-Unis (billets et monnaies)
Nous achetons toute monnaie de papier de collection améri- 
came de 1900 et avant IC, 1910 et avant 10C, 250, 500,1964 et 
avant, 1 $ argent.

* PIECES EN ARGENT
DU CANADA
10c
1966 et années précédentes.............. ,31
1967 ...................................................... ,22
1968 (argent seulement).....................,18

25C
19466 et années précédentes............ 77
1967 ...................................................... ,55
1968 (argent seulement).................. ,45

50C
1967 et années précédentes............ 1.55

1,00
19361937...........................11,00 et plue
1938..................................... 25.00 et plue
1950 à 1967...........................3,75 et plue

DES ÉTATS-UNIS 
ioc
1964 et années précédentes...............,34
25C
1964 et années précédentes..............,85

50C
1964 et années précédentes... 1,70
1,00
En argent .. 5,00 et plus selon l'année

PIECES EMISES PAR L’HOTEL DE LA 
MONNAIE ROYALE CANADIENNE

Nous achetons toutes les pieces et ensembles dans étui, émis par l'Hôtel de la 
monnaie royale canadienne Nous indiquons ici le prix des piéa s par année. 
Toutes les pièces et ensembles doivent etre dans leurs étuis ongi-iaux.

Ensembles de 2 pièces d'un 
dollar épreuve numismatique 
dans étui
1971 ........................................11,00
1972 .......................................  35,00
1973 à 1989..............10,00 à 35,00

Ensembles de pièces émises 
par l'Hôtel de la monnaie 
royale canadienne
1956......................................85,00 et plus
1957-1958.................. 45,00 et plus
1962-1967 ....................8,50 et plus
1968-1978 .................... 2,25 et plus
1979-1982.....................3,00 et plus
1986......................................... 15.00
Ensembles de 2 pièces d'un cent 
1971-1980....................4,75 et plus
Dollars argent, hors circulation 
1981-1988 .................. 22,00 et plus

Dollars argent, épreuve 
numismatique
1971 à 1988 ............... 8,00 à 50,00
1981....................................... 40,00

* PIECES EN OR
Canadiennes, américaines, étranqères. lingots, Krugerrands, feuilles d érable 
Exemples: pièces émises par l'Hotel de la Monnaie royale canadienne dans 
l'étui.

245.00 100.001984............ 245.00
.110,00
215,00

100,001985............
100,00 1986.............

285.00
245.00

100,001987............. 195,00
240,00 100,00 1988............ 265,00
230,00 100.00 1989............ 205.00

* PRIX DE L’OR ET DE L’ARGENT
Les prix des articles marqués d'un astérisque (*) sont basés sur le cours quo­
tidien de l'or et de l'argent sur le marché mondial Les prix indiqués sur cette 
page pourront varier, et cela, même plus d'une fois par jour. A cause des fluc­
tuations du marché de l'or et de l'argent, nous nous réservons le droit 
d'adapter nos prix selon le cours quotidien du marché 475$ oz pour l'or, 
6,30$ oz pour l'argent, en dollars canadiens.

REBUTOR ET ARGENT
Nous achetons bagues brisées, vieux bracelets et vieilles alliances tous les 
articles en or et en argent neufs ou vieux brisés ou en bon état selon leur 
poids en or ou en argent De 9 à 24 carats.

Le plus important magasin de monnaies • timbres - 
accessoires et cartes de hockey et baseball à Québec

Centre commercial Place Laurier
2740, boul. Laurier, Sainte-Foy (Québec) G1V4P7

Près de ia Baie

IIIIIIIIH1 : heures d’ouverture habituelles, durant tout les mois de février et de mars

CARTES DE 
HOCKEY ET DE 

BASEBALL
Cartes de hockey

• Série complète, toutes les années
• Cartes à l’unité en excellente condition, 

toutes les années
e Cartes à l’unité en condition moyenne,

1976 et moins
• Jetons Shirriff

Cartes de baseball
• Série complète, toutes les années
• Cartes à l’unité en excellente condition, 

toutes les années
• Cartes à l’unité en condition moyenne,

1977 et moins
Nous achetons aussi des cartes non sport 
exemples: LUTTE,GUERRE,ETC, 

1960 et moins

• Cartes postales
• Médailles et 

décorations 
militaires

• Monnaies et 
billets étrangers

• Collections de 
timbres sur 
rendez-vous

Du Canada, usagé 1940 et moins; du Canada, neuf
1950 et moins; du Canada, erreurs ou variétés; du
monde démêles par pays ou par thème

CONDITIONS DE VENTE:
1. Être âgé de 16 ans ou plus et posséder une pièce d identité
2. A cause des fluctuations du marche et que les personnes vendant leurs 

articles sans obligation, toutes les ventes sont fermes
3. Les pièces ordinaires en argent doivent être triSes selon la valeur 10e. 

25e, 50e tri l'année (1966 et années précédentes, 1967 ou 1968 argent) 
Veuillez ne pas trier vos pièces par années individuelles

4. Tous les articles, autres que ceux achetés pour leur valeur (or ou argent) 
en especes doivent être en bonne condition et qui, selon notre loge­
ment, pourront être revendus pour qui nous les achetons

5. Veuillez ne pas nettoyer ou polir vos pièces
6 Les pièces de 10«. 25« et 50t de George V (1911-1936) doivent être en 

bonne condition pour que nous payions les prix indiqués sur cette page 
Si nous )ugeons qu elles ne sont pas en bonne condition, elles seront 
achetées pour leur contenu en argent seulement Voir la section des 
pièces en argent pour leur valeur.

ACHETONS e ACHETONS • ACHETONS • ACHETONS e ACHETONS • ACHETONS e ACHETONS e S
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sports experts sports experts sport^ experts sports experts sports experts sports experts sports e

sports experts sports experts sports e? es experts sp**.........™mr ■........ .................. ....
Ensemble JOFF
une-piece

otlex.En Dermoflex.
Notre prix cour. 499,99

SKI ALPIN
• TCCNO PRO Charade ou
• BUZZARD Saura Light ou
• BUZZARD Maxima ou
• ELAN 965 ou
• ELAN 975 ou
• KNEISSLProSR

Notre prix cour, de 159,99 à 349,99

.ç.vv->v^

• R0SSIGN01424 ou
• ROSSIGNOL 525 ou
• DYNASTAR 789 ou
• FISCHER SC2 Carbon ou
e HEAD Mirage ou
• ATOMIC 3D Carbon ou
• TEC NO PRO Cera mit ou
• ELANCarbonX

Notre prix cour, de 179,99 à 329,99

0?
• ROSSIGNOL 626 ou
• HEAD Digital ou
• FISCHER SC4 

Hot Kevlar ou
• BUZZARD Racing 

Integral
Notre pnt cm de 21999 a 23999

BOTTES

• K2 540 ou
• HEAD Synchro ou
• FISCHERSC4 Ceramic
• ou ROSSIGNOL STS 

Carbon
Hot ce pnt cour de 229,99 a 25999

NORDICA 607
Notre prit cour. 16999

SALOMON SX51
Notre prix cour. 199,99

149”
DACHSTEIN Stratos
Notre prix cm 249,99

K0FLACH3I2
Notre prix cour 259 99

179”^
DYNAFIT 2F
Notre prix cm 249 99

199”
NORDICA 957
Notre pox cour 359 99

229”
ENSEMBLES DE SKI DE FOND

• K2SLKou
• DYNASTAR Course SIS
• ou HEAD Graphite

Radial ou
• BUZZARD V-19

Notreprixcm de 29999à 34999

ATOMIC 519 ou
• FISCHER CS Vacuum
• au ROSSIGNOL 4SK

• Skis TEC NO RRO 
Patrol

• Bottes KARHU 
Riva

• Fixations 
SALOMON Tour

• Bâtons 
TEC NO PRO
Notreprixcm J8299

• Skis KARHU 
Arctic

• Bottes KARHU 
Riva

• Fixations 
SALOMON Tour

• Bâtons 
TEC NO PRO
Notreprixcm 23199

Notre prix cove de 319 996419 99

y

sports experts sports expe

biHetf.
de ski

de,
soirée

i ns"n \ 'X'j^f/Jtachot

lfUrdemande).

sur une grande
sélection de vêtements 

de ski alpin et de ski 
de fond (1-pièce ou 2-pièces)

JUSQU'À
%DE 

RABAIS
sur Les mitaines, gants, 
tuques, foulards, tricots 

et cois roulés.

sur une sélection de bâtons 
et lunettes de ski alpin 

en magasin.

Skis FISCHER 
Team 
Bottes SALOMON 
SR-400 
Fixations 
SALOMONAuto 
Bâtons 
EXEl Astram 
Notre prix cour 2/4 99

sports expT experts sports experts

sports ^ experts
Le» prié sont en vigueur jusqu a épuisement de la marchandise ou 
lusqu a la fermeture le samedi ?4 février 1990
Nous nous r#ænrOnS le droit d# limner qu.intitct Tous les .vNtlc* couleurs ou <J»*ndeur* ne sont pas 
neceseerremeni disponibles d.ins lous nos megAsms

BEAUPORT
Galeries Sainte-Anne 661-2482

CAP-ROUGE
4286, rue Saint-Félix 653-0744

CHARLESBOURG
Carrefour Charlesbourg 626-2157
LÉVIS
Galeries Chagnon 835-1088
NEUFCHÂTEL
2445. rue Blain 843-0499

QUEBEC
Galeries de la Capi! 
Place Fleur de Lys

SAINT-MARC-DES-CARRIERES
1139. bout. Dussault 268-8244

529-6156
SAINT-RAYMOND
114, av. Saint-Jacques 337-2989

SAINTE-FOY
Place Laurier, mail Est 658-6134
Place Laurier. Village Normand 659-4547 pgpg

THETFORD MINES
Galeries de Thetford 338-3516

sports experts sports experts sports experts sports experts sports experts sPQr^s exPÇ^^_jP

I
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Francophones de Sault Ste. Marie Mulroney ne s'inquiète pas d'un récent sondage
Libman ajoute au scandale 
de la désinformation...
C'est avec stupéfaction que le Centre francophone de Sault Ste. 
Marie a pris connaissance des propos récents du chef du Parti 
égalité, M. Robert Libman. Propos qualifiés d'opportunisme 
navrant.

par ROGER BELLEFEUILLE
LE SOLEIL

Dans un communiqué sous la si­
gnature de sa présidente, Mme 
Solange Fortin, l’organisme sou­
tient que les déclarations du chef 
du PE, voulant que les anglo­
phones du Québec vivent un état 
d’oppression pire que la minonte 
francophone de Sault Ste. Marie, 
ne font qu'ajouter « au scandale 
de desinformation » qui a déferlé 
sur cette ville du nord de l'Onta­
rio. Une campagne, rappelle le 
Centre, qui fut à l'origine de la 
controversée résolution du conseil 
de ville confirmant le statut unilin­
gue anglophone de la 
municipalité.

Les opinions « hautement irres­
ponsables » du député de D’Arcv-

McGee, toujours selon l’orga­
nisme qui defend la cause des 
quelque 3000 francophones de 
cette ville de 80 000 habitants ne 
concourrent. finalement, qu’à dis­
créditer celle-ci.

Le Centre francophone de 
« Soo » est d'autant plus déconte­
nancé qu’il s’attendait à un désa­
veu du Parti égalité du geste des 
édiles.

Enfin, le Centre invite M. Lib­
man à se rendre à Sault Ste. Marie 
pour constater de ses yeux « l’os­
tracisme humiliant dont nous 
sommes les victimes ». La prési­
dente souhaite en outre que le 
chef du PE, dans un geste de res­
ponsabilité morale, fasse parvenir 
à la minorité francophone de 
Sault Ste. Marie, une message de 
« sagesse politique et de 
solidarité ».

...et Sam Elkas dit que le 
PE, ce n’est pas sérieux
(PC) — Le Parti égalité « joue un jeu très dangereux » par ses 
récentes déclarations, estime un ministre anglophone du cabinet 
Bourassa, M. Sam Elkas.

«J’espère qu’ils vont être plus 
prudents et plus responsables », a 
affirmé hier M. Elkas lors d’une 
rencontre impromptue avec la 
presse alors qu'il était interrogé 
sur les propos tenus la semaine 
dernière par les membres du Parti 
égalité, et notamment par le chef, 
le député de D’Arcy-McGee Ro­
bert Libman.

M. Elkas, qui est ministre des 
Transports et député du comté de 
Robert-Baldwin, dans l'ouest de

Montréal, a signalé qu’il travaillait 
« main dans la main » avec ses 
collègues francophones et que les 
déclarations de M. Libman « n’ai­
dent pas notre cause».

M. Elkas a affirmé que les dé­
clarations des députés du Parti 
égalité avaient « change l’atmos­
phère mais pas pour le mieux».

«Je suis désappointé qu’ils ne 
soient pas plus constructifs, mais 
leur dernière déclaration prouve 
qu’ils ne sont pas sérieux », a-t-il 
conclu.

La ronde des résolutions 
linguistiques se poursuit
(D'après PC) — La ronde des résolutions municipales 
linguLstiques se poursuit à travers le pays, alors que quatre 
municipalités ontariennes et une en Colombie-Britannique 
viennent de refuser de se joindre au mouvement « unilingue 
anglais ».

Mais le conseil de Thessalon, 
petite localité de 1500 habitants a 
60 km de Sault Ste. Marie a suivi 
les traces de cette dernière, invo­
quant comme toutes les autres qui 
se sont déclarées unilingues an­
glaises que c'était une question de 
coûts.
Boycottage officiel

Pendant ce temps, tel qu'an­
noncé hier, la ville de Hawkesbu- 
ry, près de la frontière du Québec, 
a bien entériné une proposition 
qui en fait une ville bilingue, as­
sortie du boycottage des villes qui 
sont devenues unilingues 
anglaises.
Le puzzle prend forme

C’est à Belleville. Trenton et 
Blind River, en Ontario, que l’on 
vient de refuser de se déclarer 
unilingue anglais, et à Kelowna, 
en Colombie-Britannique, le con­
seil a appuyé une résolution ap­
puyant le « caractère bilingue » du 
Canada.

À Blind River, le maire Bob 
Gallagher a déclaré que sa muni­
cipalité va continuer d’offrir ses 
services dans les deux langues

comme elle le fait depuis des an­
nées. Cette ville a une population 
de 3263 habitants, dont 779 
francophones.

Rimouski blâme 
Sault Ste. Marie
RIMOUSKI —La vüle de 
Rimouski prie instamment la 
ville de Sault Ste. Marie 
d'abroger immédiatement la 
résolution de son conseil 
municipal la proclamant 
unilingue anglaise.

À l'instar de plusieurs autres mu­
nicipalités québécoises. Rimouski 
a blâmé la ville ontarienne d’avoir 
adopté une résolution qui a pour 
effet de brimer les minorités 
linguistiques.

Pour le maire Philippe Mi- 
chaud, la prise de position de 
Sault Ste. Marie constitue un acte 
de mépris à l'égard du peuple ca- 
nadien-français, l’un des deux 
peuples fondateurs du Canada.
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Le gouvernement le moins populaire 
depuis la Deuxième Guerre mondiale
OTTAWA (PC) — Le premier ministre Brian Mulroney dit ne 
pas être trop inquiet au sqjet d’un nouveau sondage d'opinion 
publique qui suggère que son gouvernement est moins 
populaire que n'importe quel autre gouvernement fédéral depuis 
la Deuxième Guerre mondiale.

Soulignant qu’il n’avait pas eu 
l’occasion d'étudier le sondage 
de la chaîne Southam News. M. 
Mulroney a déclaré hier qu’il ne 
s’intéressait pas tellement aux 
sondages lorsqu’il n’y avait pas 
d'élection en perspective.

«Ces choses-là ne sont pas 
très fiables », a-t-il dit en se ren­
dant a une reunion du cabinet 
quelques heures à peine avant le 
dépôt aux Communes du budget 
du ministre des Finances Mi­
chael Wilson.

Le sondage suggère que le

gouvernement Mulroney jouit de 
l'appui de seulement 21 % des 
votants ayant une opinion bien 
arrêtée.

Les liberaux, qui sont en 
pleine campagne au leadership, 
peuvent compter sur 51 % de l’é­
lectorat tandis que les neo-de- 
mocrates sont tout juste devant 
les conservateurs avec 22 %.

Southam a consulte 1500 Ca­
nadiens la semaine dernière. Un 
relevé de cette importance de­
vrait refléter les intentions de la

population avec une marge d’er­
reur de plus ou moins 2,5 points 
de pourcentage, 19 fois sur 20.

Cela signifie que 23,5 % des 
Canadiens au maximum ou 
18,5 % au minimum pourraient 
accorder leur appui aux conser­
vateurs.

M. Mulroney a dit qu’il avait 
prédit une chute de popularité 
de son parti et qu'il n'etait pas 
surpris que cela se produise 
maintenant.
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ÉDITORIAL

Les petits 
souliers
____ Kor. confortable dans sa peau du politicien qui

n'a plus rien a perdre, Michael Wilson n’a trouvé rien de 
mieux, dans son budget dernier cru, que de fredonner 
une sixième fois la rengaine usée du contrôle des fi- 
nances publiques.

Peu de gestionnaires responsables aimeraient se 
trouver ce matin dans les souliers du ministre des Fi­
nances canadien. M. Wilson, rappelons-le, s était fixé 
comme objectif hautement louable, dans sa première 
radiographie des comptes de l’Etat, en novembre 1984, 
de «limiter, puis de résorber, l'accumulation massive de 
la dette publique et l’effet dommageable qu'elle exerce 
sur la confiance et la croissance.»

Comme il avait alors raison! Son appréciation ne 
souffrait aucun reproche: «nous sommes sur une pente 
extrêmement dangereuse», disait-il. La situation allait 
encore s’aggraver d’ici 1990 «si nous n’agissons pas», 
ajoutait-il à l’époque. Son but immédiat était «de réduire 
le déficit en comprimant les dépenses.»

Ayant ces objectifs initiaux en mémoire, force est de 
constater l’échec de la politique financière du gouverne­
ment conservateur.Plus le temps passait, plus radicale 
et douloureuse allait être la chirurgie.

Le budget déposé hier soulèvera l’ire de l’Opposition, 
des provinces et de nombreux groupes d’intérêts. Non 
pas qu’il soit mauvais en soi: il n’existe pas trente-six 
manières d’assainir l’économie canadienne. Le défi de 
la prochaine décennie consiste à réduire les taux d inté­
rêts sans provoquer un effondrement en catastrophe du 
dollar ni donner prise à une inflation toujours 
menaçante.

Le fédéral regie ses difficultés sur le dos des pro­
vinces, pour le tiers, tandis qu’il arrose de coupures ses 
ministères et sociétés d'Etat pour l’essentiel de ce qui 
reste.

Mais il conserve malgré tout un petit côté social. Ses 
mauvaises expériences antérieures l’ont convaincu de 
ne pas toucher aux sommes versées directement à des 
particuliers, qui peuvent exprimer leur mécontement 
d'abord par les sondages, puis par leur vote.

Il sauvegarde également les provinces moins bien 
nanties en réservant certains resserrements à l’Ontario, 
a l'Alberta et à la Colombie-britannique. Ces bonnes 
pensees surprennent agréablement, de la part d’un gou­
vernement peu porte sur le développement régional.

Le contexte économique exigeait toutefois du minis­
tre Wilson une action énergique et crédible dans le sens 
d’une reduction du déficit. Or. les restrictions supplé­
mentaires de 3 milliards $ ne font que remettre les 
finances publiques là où elles auraient dù se trouver 
normalement, sans la hausse des taux d intérêts.

Année après année, le gouvernement affronte des 
difficultés imprévues qui l’empêchent de suivre une tra­
jectoire fiable. Sans doute pourrait-il se prémunir contre 
les surprises en empruntant la méthode qui a fait de 
Sully l’un des plus réputés surintendants des finances 
de France, au debut du dix-septième siècle, soit d’axer 
sa politique sur le triple thème, selon les historiens, du 
vol, du racket et de la loi du vainqueur!

La confiance ne s’improvise pas, elle se cultive au fil 
des ans. Les prévisions budgétaires à moyen terme du 
gouvernement, et notamment la chute de moitié du défi­
cit en trois ans. peuvent epater la galerie. Citoyens, gens 
d’affaires et spéculateurs internationaux jugent sur dos­
sier, certes, mais aussi sur l’image. Dans les deux cas, le 
gouvernement n’a rien de reluisant.

RAYMOND GIROUX

Le bordel blanc
as d’argent pour le ski, avait annoncé le ministre du 

Loisir, de la Chasse et de la Pèche, M. Gaston Blackburn, à 
l’occasion de la conférence socio-économique du mois der­
nier dans la region Chaudière-Appalaches. Le gouverne­
ment, devait-il préciser, consoliderait d abord les infra­
structures en place avant de subventionner de nouveaux 
projets.

Une sage décision qui a provoqué l’ire et une guerre 
froide entre les promoteurs de quatre projets de centres de 
ski sur la Rive-Sud. Le prédécesseur de M Blackburn, M. 
Yvon Picotte, avait imprudemment fait miroiter la disponi­
bilité de millions de dollars pour exploiter la manne blan­
che. Fallait-il que tous les projets arrivent sur la table pour 
se rendre compte que la neige ne suffit pas, qu il faut aussi 
des skieurs?

L’industrie du ski au Québec provoque des retombées 
directes d’au moins un demi-milliard par année. Les inves­
tissements majeurs de la dernière décennie rapportent 
donc. Mais il faut demeurer réaliste Plusieurs centres n ont 
pas encore complété leurs aménagements alors que le 
nombre d’adeptes de ce sport dispendieux plafonne et que 
les économistes prévoient des jours sombres.

Ainsi, les « bons » gestionnaires des deniers publics font 
déborder le vase en annonçant une entente federale-pio- 
vinciale pour un projet au mont Édouard dont la réalisation 
avait pourtant été écartée par le ministre Blackburn (dé­
puté de Roberval) au mois de décembre dernier. C est 
qu’entre-temps les citoyens de l’Anse-Saint-Jean ont blo­
qué la route, commencé à défricher illégalement la monta­
gne et le curé de l’endroit, a entrepris une grève de la faim.

Il faut louer la détermination d’une population qui prend 
son destin en main. Sauf que le chantage et le « deux poids 
deux mesures » font rarement bon ménage avec la justice 
sociale. Le message de M. Blackburn aux autres régions 
est-il que la politique québécoise du ski repose sur des 
gestes anarchiques?

Le ministre contredit toute logique en oubliant que la 
prospérité passe par la protection des acquis. Reste a voir 
ce qu’il trouvera d’intelligent a répondre aux demandes 
d’aide gouvernementale de près d’une centaine de millions 
de dollars destinées à mettre en valeur d’autres sites, aussi 
a haut potentiel récréotouristique, à travers la province.

VIANNEY DUCHESNE
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ROY Sheila Copps séduit Québec
Edimedia

C__'oncert ininterrompu
d'éloges et de compliments du­
rant une heure et demie sur 
les ondes de Télémédia cette se­
maine. Sheila Copps a séduit 
le Québec. Elle apporte à la po­
litique un souffle de fraî­
cheur qui touche, comme une 
grâce, les désabusés, les in­
décis et les dégoûtés. Le poids 
de cette candidature, tenu 
pour négligeable à la fin de 
1989, est décidément plus 
lourd aujourd’hui.

L’évidente sincérité de 
cette jeune femme, comme le 
contenu et le ton de son mes­
sage. inspirent confiance. C’est 
à elle que Marc-Yvan Côté, 
quatre ou cinq députés et beau­
coup de militants de la pro­
vince veulent apporter leur ap­
pui. Son succès ne tient pas 
seulement à sa personnalité, à 
son dynamisme, à son 
charme.

Sheila Copps réussit à ga­
gner des militants à sa cause 
parce qu’elle dit tout haut ce 
que plusieurs d’entre eux pen­
saient déjà: Jean Chrétien, 
s’il devient leader « sur le dos 
du lac Meech », ramènera 
avec sa victoire la confrontation 
et la division à l'intérieur du 
parti. Or, sans l’unité, le PLC ne 
reprendra pas le pouvoir aux 
prochaines élections.

La députée de Hamilton- 
Est avait lancé cette idée dans

son discours de candidature 
à la mi-janvier: « Les libéraux 
veulent un chef qui va unifier 
le parti. » Elle croit être en me­
sure de réaliser ce défi 
mieux que Paul Martin et Jean 
Chrétien. Et cette question 
de l’unité, si souvent galvaudée 
dans les congrès politiques, 
n’est plus une affaire de forme 
mais un problème de fond 
pour le PLC après les années de 
désarroi et d’indiscipline au 
sein du caucus et du parti.

Ce que Mme Copps tente 
d’expliquer, non seulement au 
Québec, mais aussi dans les 
autres provinces, c'est que les 
délégués libéraux, s’ils mon­
tent tous dans la charrette anti- 
Meech comme M. Chrétien 
les invite à le faire tous les soirs, 
préparent au parti des lende­
mains amers et, au pays, un gâ­
chis politique. Cet argument 
commence à porter, même dans 
l’Ouest où les militants s’avi­
sent soudain, devant l’échec ap­
préhendé de l’accord consti­
tutionnel, que leur opposition 
aux demandes du Québec 
risque de couper le pays en 
deux.

Mme Copps les pousse à 
réfléchir et insiste sur les nou­
veaux défis auxquels doit se 
mesurer le Canada en faisant 
appel aux esprits et à l’imagi­
nation des nouvelles 
générations.

Dans toutes les régions du 
pays, les libéraux s'interrogent

sur l’efficacité du modèle de 
leadership que propose Jean 
Chrétien. Après Trudeau et 
Turner, ils sentent bien que le 
parti a besoin d’un homme 
qui apporte une vision renouve­
lée. La société change si vite 
que la grammaire politique des 
années 1970, celle que M. 
Chrétien a bien apprise, ne sera 
plus d’un grand secours dans 
la gestion des problèmes nou­
veaux et dans la manière de 
les expliquer à la population.
Ce n’est pas que Jean Chré­
tien soit trop âgé. C'est plutôt 
qu’il est entré jeune en politi­
que et qu’il appartient, par son 
esprit et ses états de services, 
par son style et ses méthodes, à 
une génération dont la mis­
sion publique tire à sa fin.

Dans ces conditions, il 
n’est pas exclu que Paul Martin 
et Sheila Copps, après un 
long hiver et un printemps in­
certain, parviennent à s’im­
poser comme les candidats du 
renouveau et de l’unité du parti.

Surtout si Mme Copps 
s’emploie à mieux exprimer ses 
idées sur certains problèmes 
qui solliciteront les gouverne­
ments de l’avenir, comme la 
gestion des programmes so­
ciaux et la pauvreté chroni­
que dans nos villes. Comment 
empruntera-t-elle ce qu'elle 
appelle les « nouveaux chemins 
du libéralisme ». Qu'offriront- 
ils de nouveau à la société?

On devine aussi ce qu’elle

pense des dépenses électorales 
des partis politiques et de l’é­
normité des frais engagés dans 
cette campagne au leader­
ship. Quelle politique fera-t-elle 
pour les réglementer?

Chaque fois que l'occa­
sion lui fut donnée de se pro­
noncer sur ces questions,
Mme Copps l’a fait avec équité 
et générosité: elle trouve 
scandaleuses les sommes inves­
ties dans les campagnes de 
leadership (la sienne coûtera un 
million de dollars, 700 000 $ 
de moins que celles de ses deux 
rivaux); elle souhaite que les 
dons aux partis politiques 
soient régis par des regies 
plus rigoureuses et entourés de 
transparence. Elle a sur les 
programmes sociaux des idees 
bien arrêtées. On souhaite­
rait l’entendre s'expliquer da­
vantage la-dessus comme 
sur la gestion des finances pu­
bliques et la politique étran­
gère du Canada.

Enfin, sur la réforme 
éventuelle du sénat et sur la 
clause dérogatoire (nonobs­
tant), Mme Copps a tenu des 
propos qui laissent per­
plexes. Dans un régime parle­
mentaire comme le nôtre, 
comment peut-elle admettre 
que les provinces et les terri­
toires. sans égard a leur popula­
tion, aient une représenta­
tion égale à la Chambre haute 
comme le souhaitent les pro­
vinces de l'Ouest?

Votre Qpinion

Aide prématurée
(Lettre à Joe Clark, secrétaire 
d'Etat aux Affaires extérieures)

Je ne peux que féliciter la gé­
nérosité du peuple et du gouver­
nement canadiens envers des 
gens en détresse, et particulière­
ment envers le peuple cambod­
gien. Mais j'aimerais vous souli­
gner que votre proposition de 
fournir une aide canadienne a 
Phnom-Penh est prématurée.

Il est impossible de garantir 
que l'aide ne soit détournée, 
puisqu’au Cambodge de Hun 
Sén, la corruption et la concus­
sion battent les records de tous 
les temps. Il est tout aussi impos­
sible d’ètre certain que l’aide ne 
soit tombée dans les mains des 
Khmers rouges, puisque Phnom- 
Penh est incapable d’empêcher 
les Khmers rouges de s’emparer 
d'une quantité importante de ses 
tanks, canons et autres équipe­
ments qui lui sont vitaux? (...)
Il affectera les credits destinés à 
la santé et au bien-être de la po­
pulation vers les dépensés mili­
taires. L’aide humanitaire se 
transforme ainsi automatique­
ment en armes servant à faire

perpétuer la guerre.
La fermeté du Canada et d’au­

tres pays occidentaux consistant 
à lier l’aide à Hanoi et à Phnom- 
Penh au règlement global du 
« problème cambodgien » pen­
dant les dix années passées a 
réussi à obliger les Vietnamiens 
a abandonner la politique vou­
lant que « la situation est irréver­
sible » et à accepter ainsi la né­
gociation avec la résistance 
cambodgienne.

Vouloir réviser cette position 
c’est redonner l’occasion au 
Vietnam et à son protégé de 
Phnom-Penh de rejeter la voie 
politique et de retourner à l’u­
sage de la force. (...) J'aimerais 
saisir cette opportunité pour por­
ter à votre haute connaissance 
que les Canadiens originaires du 
Cambodge ainsi que les Cam­
bodgiens accueillent sans ré­
serve tous les 16 points des ac­
cords conclus par les cinq 
membres permanents du Con­
seil de sécurité, dont « la mise en 
tutelle » du Cambodge par 
l’ONU pendant une période 
intérimaire, le retrait total et 
complet de toutes les catégories 
des forces d'occupation du Viet­

nam, sous la surveillance et la 
vérification de l’ONU. (...)

Il est nécessaire que le Cana­
da et les autres pays épris de 
paix et de justice du monde en­
tier retardent ou suspendent leur 
aide, même l’aide humanitaire, 
au gouvernement Heng Samrin - 
Hun Sén jusqu’à ce que la « tu­
telle » de l'üNU soit mise en pla­
ce et soit effective.

Khun-Neay Khuon 
Québec

Rectifiez le geste!
(Lettre à M. Joseph Fratesi. 
maire de Sault Ste. Marie)

Au nom des communautés 
francophones acadiennes de la 
Nouvelle-Écosse, je désire vous 
exprimer notre profonde tristes­
se concernant les attitudes ré­
gressives et la position infortu­
née que vous et les membres de 
votre conseil avez adoptées en­
vers le bilinguisme.

Vos actions contribuent à une 
montée inquiétante des senti­
ments d’intolérance et d'austé­
rité à l’égard, des minorités lin­
guistiques du Canada. Depuis 
plus de trois siècles, les Acadiens 
ont pris une part active pour bâ­

tir un Canada meilleur, et nous 
ne pouvons comprendre les mo­
tifs qui vous poussent à faire la 
promotion de visions du Canada 
depuis fort longtemps dépas­
sées.

En retenant le fait que la loi 
sur les langues de votre province 
ne prévoit pas d'obligations fi­
nancières à l’égard des services 
municipaux en français, il nous 
est difficile de ne pas conclure 
que vos actions se traduisent pu­
rement et simplement par une 
déclaration de rejet des franco­
phones du pays.

Dans un esprit de décence et 
d’unité canadienne, nous vous 
exhortons a retirer votre politi­
que de façon à réparer les pro­
fondes blessures que vous venez 
d’infliger à notre pays.

Veuillez avoir la bonté de 
communiquer nos sentiments 
aux membres de votre conseil 
municipal. Que la compréhen­
sion et la sérénité vous nourris­
sent tous dans cette lutte réci­
proque que nous livrons afin de 
devenir des Canadiens plus unis.

Michel Legere, président 
Fédération acadienne de la 

Nouvellle-Ecosse
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LES IDEES DU JOUR

Vers la réduction du déficit national sans nouvel impôt
par MICHAEL WILSON

M. Michael Wilson est ministre des Finances dans le 
gouvernement de M. Brian Mulroney

I^orsque nous sommes entrés 

en fonction, le gouvernement fé­
déral dépensait 16 milliards $ de 
plus pour ses programmes — 
c’est-à-dire, toutes les dépenses 
moins les frais d'intérêts — qu’il 
ne percevait de recettes

Aujourd’hui, nos dépenses de 
programmes sont inférieures de 9 
milliards $ à nos recettes. Nous 
avons transformé un déficit de 
fonctionnement en excédent — 
réussissant un redressement de 
25 milliards $ en cinq ans seule­
ment. De plus. 70 % de ces pro­
grès sont imputables non à l’aug­
mentation des recettes, mais à la 
compression des dépenses... Les 
Canadiens savent que ces progrès 
n’ont pas été sans peine. Ils ont 
ressenti les effets des mesures ri­
goureuses mais nécessaires qu’il 
fallait prendre pour protéger et 
renforcer l’avenir du Canada.

Nos décisions se sont traduites 
par une adaptation difficile pour 
bien des Canadiens, mais les ré­
sultats économiques en valaient 
la peine. L’économie a enregistré 
une expansion pendant sept an­
nées consécutives. L’emploi a for­
tement progressé. Les revenus 
après impôt ont augmenté. Les 
possibilités économiques ont été 
élargies. La pauvreté a été com­
battue par le meilleur instrument 
de politique sociale qu’on puisse 
imaginer: des emplois plus 
nombreux.

Les mesures proposées dans 
ce budget nous permettront de 
poursuivre nos progrès au cours 
des prochaines années en nous 
attaquant de front au double pro­
blème des déficits élevés et d’une 
inflation rapide.

Les dépenses
Je propose un programme de 

contrôle des dépenses sur deux 
ans, qui s’appliquera à tous les 
secteurs de dépenses fédérales à 
l’exception des programmes de 
soutien du revenu des personnes 
âgées, des familles et des anciens 
combattants, de l’assurance-chô- 
mage, ainsi que du programme de 
péréquation et des versements du 
Régime d'assistance publique du 
Canada aux provinces à revenus 
plus faibles.

La croissance des dépenses 
consacrées à un certain nombre 
de programmes sera limitée à 5 % 
au cours des deux prochains exer­

cices. D'autres programmes se­
ront gelés à leurs niveaux actuels. 
Certains programmes seront ré­
duits ou éliminés. Un contrôle en­
core plus rigoureux sera exercé 
sur les activités
gouvernementales.

Ce budget ne comporte aucun 
impôt nouveau.

Le programme de contrôle des 
dépenses, combiné aux mesures 
de restriction annoncées en dé­
cembre, permettra d'economiser 3 
milliards $ au cours de la premiè­
re année et près de 4 milliards $ 
l’année suivante. Au cours des 
cinq prochaines années, les éco­
nomies s’élèveront à plus de 19 
milliards $ au total. Notre excé­
dent de fonctionnement passera 
de 9 milliards $ à l’heure actuelle 
à 31 milliards $ en 1994-1995...

Dans mon budget de 1989, j’a­
vais souligné l’importance de la 
lutte contre les tensions inflation­
nistes qui s’affirmaient dans la 
plupart des régions... L’économie 
est en période de croissance ra­
lentie. Il n’y a pas lieu de s’en 
étonner ni d’essayer de l’éviter.

Une année difficile
L’année ne sera pas rose. Pour­

tant, en traversant l’année 1990, 
nous ne devrons pas oublier les 
enseignements du début des an­
nées 1980, quand l’inflation était 
galopante. Évitons à tout prix de 
revivre le désespoir, la perte de 
confiance et les difficultés person­
nelles entraînés par les taux d’in­
térêts de 20% et plus que nous 
avait valu une inflation effrénée.

Rappelons-nous plutôt les rai­
sons pour lesquelles nous devons 
résoudre dès maintenant les pro­
blèmes de l’inflation et du déficit... 
- un gouvernement ayant la capa­
cité financière d’agir afin de main­
tenir les services importants et de 
relever les défis nouveaux;

- une économie dynamique as­
surant la hausse du niveau de vie 
et de meilleures possibilités d’ex­
istence épanouie et satisfaisante;

- un pays confiant, économi­
quement indépendant, qui soit 
compétitif à l’étranger et maître 
de son destin chez lui.

Tel est l’avenir que nous for­
geons depuis 1984...

Notre gouvernement continue­
ra, non pas de prendre des me­
sures faciles ou populaires, mais 
de suivre la politique qui est la 
meilleure pour le pays...

Le ministre des Finances

Résoudre la dette
Comme nous enregistrons 

maintenant un excédent de fonc­
tionnement, le déficit total est in­
férieur aux emprunts nécessaires 
au paiement des intérêts de la 
dette publique. Les causes de cet­
te augmentation rapide des frais 
d’intérêts méritent d’être mieux 
comprises.

Rien de mieux que les intérêts 
composés — l’intérêt payé sur l’in­
térêt — quand vous avez de l’ar­
gent en banque. Les fonds placés 
à un taux de 10 % sont doublés en 
sept ans environ. Ils quadruplent 
au bout d’environ 14 ans et attei­
gnent près de huit fois leur mon­
tant initial en 21 ans.

Le même phénomène se pro­
duit, mais dans l’autre sens, 
quand vous devez emprunter pour 
payer les intérêts d’une dette. 
Dans le laps de temps nécessaire 
à un nouveau-né pour atteindre 21 
ans, une dette nationale de 200 
milliards $, à un taux de 10 %, s’é­
lèverait à près de 1,5 trillions, 
uniquement par le jeu des 
intérêts.

BASLER
printemps

Veste
manne 
4 à 12 ans

jaune ou marine 
4 à 14 ans

raye
4 a 12 ans

656-9141

Bien que nous ayons ramené le 
taux de croissance annuel de la 
dette de 24 % à moins de 10 % de­
puis 1984, elle continue d’aug­
menter plus vite que l’économie 
— plus vite que nos capacités 
financières.

Notre dette publique est passée 
de 200 milliards $ à 350 mil­
liards $ en cinq ans. Sur cette aug­
mentation, 120 milliards $ — 
c’est-à-dire plus des 80 % — sont 
représentés par les intérêts com­
posés sur les 200 milliards $ de 
départ. Cela démontre bien pour­
quoi il est si important de sortir du 
cercle vicieux des emprunts 
contractés afin de payer l’intérêt 
de la dette existante... Rien que 
cette année, les paiements d’inté­
rêts nous coûteront près de 40 
milliards $ — soit 1500$ par Ca­
nadien. C’est dix fois plus qu’il y a 
15 ans...

Les enfants d'aujourd'hui et de 
demain n’ont pas voix au chapitre.

Ce n’est pas le cas pour nous, qui 
devons éviter que leur avenir soit 
assombri par l'amoncellement de 
la dette.

Les mesures de contrôle des 
dépenses proposées dans ce bud­
get assureront la croissance cons­
tante de notre excédent de fonc­
tionnement. Cela est 
indispensable.

Cependant, nous devons égale­
ment réduire le fardeau impose 
par des frais d'intérêts en aug­
mentation rapide. Or, pour y par­
venir, nous devons continuer de 
nous attaquer résolument à la 
principale menace qui compromet 
la poursuite du progrès écono­
mique et budgétaire: une inflation 
élevée.

Les défis
Après sept années de crois­

sance rapide, l’économie a dé­
passé sa capacité de production.

L’inflation s’en est trouvée ali­
mentée. Le ralentissement actuel 
de l'économie contribue à réduire 
les contraintes, mais les tensions 
inflationnistes sous-jacentes de­
meurent trop fortes. Nous devons 
absolument réduire l'inflation le 
plus vite possible... Les perspecti­
ves de reduction de l'inflation et 
des taux d'intérêts dependent du 
contrôle exerce sur les coûts. Si 
nous en demandons plus à l'eco- 
nomie que ce qu’elle peut produi­
re, notre problème d'inflation ne 
fera qu’empirer et l’économie en 
souffrira. Une évolution modérée 
des salaires et des prix accélérera 
le processus de réduction de 
l’inflation...

Le gouvernement réitère au­
jourd'hui sa volonté de restreindre 
les hausses salariales. J’ai deman­
dé a mes homologues des pro­
vinces d’adopter la même 
politique.

Année éprouvante
Il s'agira d’une année éprou­

vante pour l’économie canadien­
ne. L’actualité économique ne 
sera guère encourageante au 
cours des prochains mois. La 
croissance sera lente. L’emploi de­
vrait continuer de progresser, 
mais moins rapidement que la po­
pulation active, de sorte que le 
taux de chômage augmentera...

La frustration que la popula­
tion ressent devant la persistance 
des taux d’intérêts élevés est com­
préhensible. Je la partage Cepen­
dant, l'expérience nous a bien 
montré la futilité et les dangers 
des efforts déployés pour ré­
soudre les problèmes économi­
ques et financiers lorsqu’on s’atta­
que aux symptômes plutôt qu’aux 
causes du mal. L’expérience justi­
fie également la poursuite d’une 
politique monétaire ferme, axée 
sur la lutte contre l'inflation, que 
la Banque du Canada applique..

Les mesures proposées dans ce 
budget compléteront la politique 
monétaire dans la réduction des 
tensions inflationnistes. Elles 
nous aideront à profiter d’une in­
flation plus faible, de taux d’inté­
rêts réduits et de déficits en 
baisse.

En se renforçant mutuelle­
ment, elles permettront de revenir 
sans heurts à une croissance et à 
une création d’emplois vigou­
reuses et soutenues. Elles nous 
permettront de réaliser la produc­
tion économique accrue que nos 
réformes structurelles ont rendue 
possible. (...)
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DECODIEZ tKGlîMpS NOMS 
DEMMODEPHTMEJE...
• Heinzelmann
• Geiger
• Lucia

• Raffinati
• Hucke
• et bien d'autres

DEPUIS 28 ANS, LE PLUS BEAU ÇH0IX A 
QUÉBEC DANS LES TAILLES 10 A 20 ANS
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DANS LE CADRE DE LA PLUS GRANDE VENTE DE FOURRURE 
DE L’ANNÉE, LALIBERTÉ VOUS PRÉSENTE SON:

'M

APRÈS INVENTAIRE

L’achat sérieux d’une fourrure ne peut se faire sans consulter d'abord le plus grand spécialiste en fourrure, Laliberté.
BLITZ SUR LE VISON

MANTEAUX DE

CHAT SAUVAGE
LUSTRÉ

MANTEAUX DE

RENARD
NATUREL 

MANTEAUX DE

LOUP
NATUREL

1299
PRIX BUTZ

Î

$

$

PRIX BUTZ

1 $

MANTEAUX DE

LYNX
NATUREL

$

PRIX BUTZ

PALETOTS POUR
HOMMES a partir de

Fourrures variées
1159

PRIX BUTZ

$

_

MANTEAUX DE

VISON
MÂLE, PEAUX ALLONGÉES

1# S

MANTEAUX DE

VISON
FEMELLE, PEAUX ALLONGÉES PRIX BUTZ

SÉLECTION DE MANTEAUX
CHAT SAUVAGE LUSTRÉ #m.v
CASTOR LONG POIL NATUREL 1K|U 
RAT MUSQUÉ NATUREL wW
PATTES DE VISON NATUREL PRIX blitz

$

SÉLECTION DE MANTEAUX COURTS 
DE FOURRURES VARIEES

(Grandeurs petites)

299*.4M*
Àl’ACHAÎ D’UNE FOURRURE,

SEUL LALIBERTÉ PEUT VOUS OFFRIR AUTANT D’AVANTAGES:
Recevez la carte Privilèges 

Laliberté 
qui vous offre:

POUR 1 AN
J rj0/° rcMiS

SUR TOUS VOS ACHATS POUR 
HOMMES, FEMMES ET ENFANTS, 
MÊME SUR LES PRIX REDUITS

EUES
RÉPARATIONS NORMALES GRATUITES

avec tout achat de vêtements
* Non valide sur lo fourrure et les services connexes, 

sur les pelisses, ou restaurant et au rayon des 
cosmétiques

Le meilleur plan de financement

12 MOIS SANS INTÉRÊT
financement sur place sans intermédiaire 

ou plan mise de côté disponible

123 ANS D'EXPÉRIENCE 
DANS LE DOMAINE DE LA FOURRURE

laliberté
MAIL CENTRE-VILLE, QUÉBEC

525*4841

PROFITEZ DU MEILLEUR 
SERVICE APRES-VENTE:

ENTREPOSAGE GRATUIT LA PREMIÈRE ANNÉE 
GARANTIE D'UN AN AVEC POLICE DASSURANCE 
RETOUCHES NORMALES GRATUITES 
PLAN DE PROTECTION PROLONGÉE DISPONIBLE 
POUR VOTRE FOURRURE
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